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Introduction 

Les musulmans en Europe occidentale au Moyen Âge 
 et à l’époque moderne : une intégration invisible


    Ce livre est issu de la conviction, commune à ses contributeurs, que la recherche historique et les sciences sociales sont à même de mieux éclairer les débats contemporains sur l’Europe, ses contours et notamment ses relations avec l’islam et le monde de l’Islam[1], qu’elles se doivent d’apporter des éléments d’intelligibilité à des questions trop souvent abordées de manière passionnelle et sur la foi d’idées reçues. Parmi ces évidences partagées figure la certitude que la confrontation de l’Europe occidentale à une présence de l’islam et de musulmans sur ses territoires est une réalité récente, voire contemporaine. L’une des expressions classiques d’un tel raccourci consiste ainsi à faire de l’« immigration » musulmane en Europe occidentale un effet induit des expériences coloniales du xixe siècle. Plus communément, on y voit aussi une conséquence des grandes migrations de travail du xxe siècle ou, plus récemment encore, des flux de réfugiés politiques originaires de pays islamiques.


    Il se trouve là une erreur ou une illusion historique à réfuter, que l’historiographie de l’Europe, florissante avec le processus de recomposition de l’Union européenne, reprend trop facilement à son compte. La redéfinition des contours de l’Europe, en effet, s’effectue aujourd’hui de manière au moins implicite dans la référence à une frontière avec l’Islam, si ce n’est contre l’Islam, et les débats sur l’entrée de la Turquie dans l’Europe le démontrent amplement. Des musulmans peuvent-ils être européens ? Des Européens peuvent-ils être musulmans ? Tout est là.


    Passé islamique de l’Europe et présences musulmanes en Europe


    Deux points, dans le rapport domestique de l’Europe à l’islam, doivent être remis en perspective. Sur le premier, nous ne nous attarderons guère. Une large partie des territoires aujourd’hui inclus dans l’Union européenne a été islamique, à un moment de son histoire. L’Europe a été partiellement islamique et donc partiellement musulmane. Ce cas de figure concerne l’Europe balkanique sous domination ottomane[2], laquelle englobe la Grèce, avec la Crète et Chypre ; il concerne aussi Malte, outre, comme on le sait, une grande partie de l’Espagne et du Portugal ou de la Sicile… La France du Sud a connu également une domination musulmane. L’échelle de ces phénomènes, si l’on en prend conscience, interdit de penser simplement une « ligne de front » entre Europe et Islam. Que ces cohabitations se soient effectuées dans la tension et l’hostilité, pour une large part, ne change pas grand-chose à cette réalité : dans nombre de sociétés européennes s’est posée et pourrait se poser aujourd’hui la question d’une place assumée de l’histoire islamique ; dans d’autres, cette mémoire de l’islam et d’une filiation à l’égard d’une histoire islamique endogène se retrouve généralement enfouie et réfutée, jusques et y compris dans le travail archéologique et historique.


    Simple domination politique, superficielle, et sans islamisation ? Sans entrer dans une polémique sur l’islamisation de larges parts de l’Europe dans l’histoire, on peut faire le constat sommaire que toutes ces régions sous contrôle islamique ont connu, à un moment ou à un autre, une pratique publique et officielle de l’islam, et notamment la construction d’édifices cultuels permettant cette pratique. Dans ces régions de l’Europe, orientale mais aussi occidentale, la question de l’islam et des musulmans ne saurait donc être tenue pour une expérience inédite avant le xixe siècle.


    Mais l’est-elle pour autant dans les régions du continent européen qui n’ont pas été concernées par une quelconque domination islamique, ou qui ne l’ont pas été au même degré, comme la France, et qui n’ont pas expérimenté de véritables alternances de souveraineté ? C’est le cas de l’Europe occidentale, médiévale et moderne, après la restauration d’une souveraineté chrétienne sur la Sicile et l’Espagne, notamment… Ce second point est le cœur de notre enquête et de la réflexion conduite dans le présent ouvrage : qu’en est-il d’une présence de l’islam et de musulmans en Europe occidentale avant les confrontations coloniales du xixe siècle ? Comment des sociétés qui se définissaient volontiers comme chrétiennes, même si ces représentations ont évolué au cours du temps, ont-elles envisagé la présence de musulmans sur leurs propres territoires ? Y ont-elles admis un culte public de l’islam ?


    C’est sur ce plan qu’une enquête inédite nous est apparue nécessaire. Longtemps, en effet, l’historiographie a entretenu le schéma d’un Occident étranger à la présence de musulmans, qu’il les ait expulsés par la force, comme ce fut le cas en Espagne, qu’il les ait déportés, comme le furent les musulmans de Sicile vers Lucera, ou que les musulmans aient eux-mêmes dédaigné le voyage vers l’Europe, ainsi que le voudrait un trope historiographique bien enraciné. Ni les marchands ni les voyageurs musulmans, de manière plus générale, ne se seraient familiarisés avec les régions d’Europe occidentale, lit-on souvent[3]. Que l’on explique ce caractère unilatéral des circulations et de la « curiosité » pour l’autre par une réticence des musulmans à arpenter des territoires infidèles ou, plus récemment, par une résistance face à l’« Islam » de l’Europe occidentale, qui refusait aux marchands musulmans l’accès à ses ports, notamment[4], ce topos de l’ignorance islamique de l’Europe apparaît de plus en plus dépassé, au vu de recherches récentes et même moins récentes[5].


    Longtemps, on n’a donc envisagé la présence de musulmans en Europe occidentale que sous le signe d’une exception, et sur un mode toujours transitoire. Les ambassades venues du dar al-islam, « le territoire de l’islam », d’une part, et les contingents de galériens ou de prisonniers « turcs », d’autre part, paraissaient en résumer toutes les occurrences. Il n’y aurait eu que très rarement des voyageurs musulmans curieux de l’Europe, moins encore des voyageurs savants[6]. Ce cas de figure se voyait restreint aux relations d’ambassadeurs[7]. Une telle perspective change radicalement grâce au travail actuel des historiens. Si l’implication de marchands musulmans, et non pas seulement celle de marchands du monde islamique, vraisemblablement chrétiens ou juifs, est réévaluée à la hausse dans l’ensemble du commerce méditerranéen et européen, les circulations plus générales des musulmans dans ces espaces nous apparaissent désormais à une échelle inédite[8]. La masse de ces phénomènes est jusqu’ici demeurée dans l’ombre, ou se voyait déréalisée.


    L’une des raisons de cette récente mise au jour a probablement été le regain d’intérêt de la recherche historique pour la question de l’esclavage en Méditerranée, recherche relancée il y a peu en contrepoint des débats sur la traite atlantique. Pour les périodes médiévales et modernes et pour les contextes ibériques, notamment, celle-ci a mis en lumière l’ampleur insoupçonnée du phénomène de l’esclavage ou lui a conféré une nouvelle évidence en Europe du Sud, de manière globale. L’origine musulmane et islamique d’une grande partie de ces populations asservies ressort aussi de cette reconsidération. Sur un autre plan, c’est le renouveau historiographique de la question de la guerre de course méditerranéenne, et du phénomène corrélatif de la captivité à rançon, qui a appelé l’attention non seulement sur la présence d’Européens captifs en terre d’Islam, mais également, quoique ayant moins suscité l’intérêt des historiens, sur la rétention de captifs musulmans en Europe, principalement dans le cadre des arsenaux de galères. Outre ces contextes d’adversité, c’est aujourd’hui la fluidité des circulations méditerranéennes et surtout leur tramage réciproque, sinon toujours symétrique, qui s’imposent comme une nouvelle évidence, dans le cadre d’une histoire de plus en plus fortement conçue comme globale.


    La fixation et l’intégration de musulmans en Europe ne constituent certes pas des phénomènes quantitativement écrasants, et les rythmes de cette histoire sont extrêmement variables dans l’espace et le temps. Si les situations ibériques, y compris après la Reconquête ou les expulsions de Morisques, donnent à voir des quartiers entiers de musulmans, quartiers urbains ou villageois, plus ou moins organisés sur un mode communautaire, si les îles du centre de la Méditerranée, Baléares ou Malte par exemple, ainsi que les grands ports méditerranéens mais aussi atlantiques, et notamment les ports de galères, comptent une population musulmane relativement visible car concentrée et regroupée, d’autres espaces européens, généralement dans l’intérieur des terres, ne sont concernés que de manière plus aléatoire par la présence d’hommes ou de femmes originaires de sociétés musulmanes. Au demeurant, cette présence est mobile ou sédentaire.


    Même dans ce dernier cas, celui d’une fixation plus erratique et sous le signe de l’isolement, les évaluations quantitatives possibles, qu’elles correspondent à des centaines ou des milliers et dizaines de milliers d’individus, selon les contextes, dépassent de toute façon la représentation qui prédominait jusque-là dans les études historiques. Hors du cadre des ambassades islamiques ou de la structure très encadrée et normalement transitoire des galères, les musulmans n’auraient été tout au plus que quelques individus, simplement curieux de l’Europe ou désireux d’y trouver refuge. Une estimation quantitative exhaustive n’est sans doute pas encore à notre portée. Elle nécessiterait un investissement au long cours de la recherche, et n’est peut-être même pas envisageable ; car, comme nous le verrons, ce dénombrement soulève des difficultés très diverses. Néanmoins un changement d’échelle radical dans la prise en compte de ce phénomène nous apparaît comme un apport préliminaire et programmatique de la présente enquête collective.


    En second lieu, par-delà la question du nombre, c’est la nature de l’insertion sociale – ou plutôt sociétale – de ces hommes ou de ces femmes nés dans l’islam qu’il faut interroger. Pourquoi ce phénomène a-t-il si peu attiré l’attention des historiens jusqu’à ces dernières années ? Faut-il y voir un effet de la bonne « intégration » de ces populations – pour reprendre ce concept contemporain dans son sens politique et civique, qui n’est pas véritablement un sens analytique ? Cette insertion les aurait-elle rendus en quelque sorte « invisibles » ? Faut-il supposer, en s’inscrivant à nouveau dans une perspective contemporaine des migrations, que cette présence ne faisait pas socialement problème et devenait de ce fait peu visible ? Ou bien n’a-t-elle été si peu prise en compte par l’historien que parce qu’elle n’avait, au contraire, que peu d’ancrage social et notamment peu de corps documentaire ?


    Ces quelques interrogations permettent de mesurer d’emblée les difficultés auxquelles se heurte toute tentative d’élucidation de ces questions, dans un contexte de toute façon surdéterminé par des enjeux actuels. Cette prise de recul historique éclaire aussi assez cruellement notre propre besoin de définir au présent le sens de notions aussi complexes et problématiques que celles d’intégration ou d’assimilation. Quels processus, a fortiori, pouvaient-elles recouvrir dans l’histoire[9] ?


    Élargir le cadre


    Deux façons de penser la Méditerranée, quoique opposées, imprègnent notre tradition intellectuelle commune. La première, bien connue, consiste à voir le bassin méditerranéen sous le signe d’une unité anthropologique, comme un socle où, au bout du compte, les différences religieuses figureraient des données relativement accessoires. Berceau du monothéisme, la Méditerranée aurait même vu se succéder divers cultes religieux, au fil du temps, dans les mêmes sanctuaires. À cette vision, non pas absolument fausse mais éminemment insatisfaisante, s’oppose une représentation tout aussi discutable de la Méditerranée, qui, l’instaurant en frontière radicale de l’Islam et de la Chrétienté, y voit un champ de failles permanent des affrontements religieux entre l’Europe chrétienne et le monde islamique[10].


    La seconde de ces perspectives mérite une mention particulière car c’est elle qui aujourd’hui a le plus de prégnance dans les débats publics européens. Il n’est peut-être pas déplacé à cet égard de rappeler que la thèse d’Henri Pirenne, qui faisait de l’avènement de l’Islam un acte fondateur de l’Europe, a pris naissance au lendemain de la Grande Guerre. En effet, dans le cadre traumatique d’une Europe divisée et déchirée, l’historien belge formulait cette thèse dans un article paru en 1922 sous le titre « Mahomet et Charlemagne[11] ». Or, ce moment de recomposition ou de naissance européenne n’est pas sans parenté avec le processus de réinvention qu’induit aujourd’hui la lente reconfiguration de l’Union européenne. La perspective de la fracture religieuse et, plus largement, culturelle l’emporte donc actuellement, au moins dans le débat politique.


    L’erreur serait de compenser ces deux visions l’une par l’autre. C’est autrement qu’il faut envisager la question des relations de l’Europe et de l’Islam, et donc la question si sensible d’un islam européen ou de l’islam en Europe. Notre propos n’est pas de pacifier simplement cette histoire. Elle fut conflictuelle et souvent violente, et cette réalité ne saurait être perdue de vue, mais elle ne fut pas que cela. D’une manière paradoxale, mais en définitive fort logique, les situations de conflictualité, y compris extrêmes, produisent aussi des effets de rapprochement. D’une part, les cohabitations, telles celles qui eurent cours dans la péninsule Ibérique ou en Sicile, les plus spontanément présentes à l’esprit, mais aussi celles qui concernèrent le Levant méditerranéen, produisent immanquablement, quoique à des degrés divers, une imbrication des populations en présence et la modulation d’un même répertoire politique, social ou culturel, sinon religieux. D’autre part, ces situations de violence, de contrainte sont aussi et malgré tout des situations d’interconnaissance, condition élémentaire de survie en certains cas.


    Au-delà de ce schème de l’interconnaissance – et en troisième lieu –, les situations d’adversité induisent des stratégies de fuite ou de défense ; la conversion religieuse, notamment, dont il n’est pas toujours aisé de déterminer si elle est libre ou forcée, est souvent la conséquence de contextes d’affrontements politiques et confessionnels. Autrement dit, la violence physique comme symbolique provoque aussi des effets, à terme ou immédiats, d’« intégration » et de fusion. Avant d’interroger plus précisément ces notions, et surtout le lien qui peut être établi, ou qu’il faudrait préciser, entre l’« intégration » à une société européenne et la possible conversion au christianisme, il est nécessaire aussi de concevoir l’extension spatiale et géographique de ces phénomènes. De quel Islam et de quelle Europe parlons-nous ?


    L’ensemble de ce qu’il est convenu d’appeler l’« Europe occidentale » est en effet concerné par ces circulations avant les colonisations du xixe siècle. Nous avons à l’esprit une Europe principalement occidentale, pour la simple raison que les territoires européens sous domination ottomane échappent à cette visée d’une « intégration » sous le contrôle politique d’un État chrétien. Une grande partie de l’Europe balkanique ou orientale étant ottomane, ou sous tutelle ottomane, elle ne relève pas de la même problématique. D’autres questionnements y seraient pertinents, et notamment celui des conversions en masse, tant de l’islam vers le christianisme que du christianisme vers l’islam. Ces circulations et mobilités de musulmans ainsi que les processus « intégratoires » qui les accompagnent sont donc envisagés au sein d’une Europe occidentale, méditerranéenne mais aussi nord-occidentale. Intense et banale en Europe du Sud et principalement sur les façades maritimes, mais aussi sur les frontières de l’Empire des Habsbourg et de l’Empire ottoman, la présence de musulmans se fait bien plus rare, sans être absolument exceptionnelle, dans le nord de l’Europe, notamment à partir des Provinces-Unies.


    La guerre de course a donné lieu dans ces régions nordiques à des incursions musulmanes qui ont frappé les imaginations, tel ce fameux raid de corsaires d’Alger sur l’Islande en 1627, qui vit la prise de quatre cents prisonniers à rançon[12]. C’est là une forme de « présence » musulmane que l’on ne saurait non plus ignorer, même s’il s’agit concrètement d’opérations de piraterie ou de guerre. Ces raids de corsaires ou pirates musulmans eurent tout naturellement leur contrepartie dans les pratiques de l’époque. Des pirates ou corsaires des Baléares, par exemple, raptaient des hommes ou des femmes sur les côtes algériennes. Alors que, dans le premier quart du xviie siècle, des corsaires « turcs » terrorisent les habitants des côtes sur certains rivages des îles Britanniques, la marine britannique n’est pas moins efficace dans le rapt de musulmans, dont certains rament ensuite sur ses navires, tant comme captifs que, parfois, comme engagés libres[13].


    Tous ces phénomènes de circulation, violents ou pacifiques, sont donc réciproques, et c’est par une forme de biais historiographique, sur lequel nous reviendrons, que leur dimension européenne se trouve être la moins connue, justifiant pour partie le présent travail.


    La Méditerranée de ces périodes n’est pas cette mer relativement close que nous avons à l’esprit aujourd’hui. Les hommes ou femmes de l’Islam y viennent de fort loin. Les esclaves musulmans sont amenés depuis l’Afrique subsaharienne ou la mer Noire, et l’aventure atlantique de l’époque moderne draine aussi vers les Amériques des captifs musulmans barbaresques, « turcs » ou morisques. Quant à l’Europe du Nord, elle est de plus en plus présente en Méditerranée, à travers les intérêts commerciaux concurrents des Français, mais aussi des Britanniques et des Hollandais. Il n’est pas jusqu’aux États scandinaves qui ne prennent pied commercialement en Méditerranée islamique. Le Danemark et la Suède, par exemple, concluent nombre d’accords profitables avec le Maroc et s’y implantent, et l’on peut se demander si cette ancienneté de leurs rapports avec des sociétés musulmanes ne devrait pas être mieux prise en considération dans l’explicitation des politiques présentes (et complexes) de ces États scandinaves vis-à-vis de l’islam.


    De ce rapport réticulaire et coextensif de l’Europe et de l’Islam, qu’avons-nous retenu, dans la proposition que constitue ce livre ? Le monde scandinave n’a pas été pris en compte dans l’examen de ces phénomènes d’intégration de musulmans à des sociétés européennes, en raison d’une probable rareté des cas documentés. L’étude aurait été justifiée, mais elle n’a pas été estimée prioritaire pour notre propos. On peut en effet retenir le principe d’un schéma « quantitatif » décroissant, les circulations croisées étant de fait plus intenses dans les régions de frontière et les espaces de commerce ; plus intenses, comme il a déjà été évoqué, en Méditerranée, sur la façade atlantique et à la frontière de l’empire des Habsbourg et de l’Empire ottoman. Le cas des Provinces-Unies, pour lesquelles des travaux existent, aurait aussi mérité un traitement spécifique qu’il n’a pas été possible de mener à bien, mais qu’il faudrait avoir en vue, de manière programmatique. Sur le plan chronologique, un accent plus soutenu a été porté sur les périodes modernes, non qu’elles soient plus pertinentes que les périodes médiévales en matière de présence musulmane, mais parce que, d’une part, elles ont été davantage négligées par la recherche et que, d’autre part, elles présentent une variété de situations relativement inédites qui requéraient l’attention. La présence d’esclaves musulmans en Europe est plus massive au Moyen Âge, mais ce cadre servile est d’une certaine façon plus simple à connaître et cantonne l’expression de l’islam. Les périodes modernes voient régresser sensiblement la proportion d’esclaves à proprement parler dans les sociétés d’Europe occidentale, et les individus originaires du monde islamique y sont de plus en plus des captifs, mais aussi, dans une proportion fortement croissante, des hommes « libres ».


    Ce cadre des circulations étant posé, au moins comme départ de l’enquête, car il pourrait et devrait être élargi, des problèmes de définition et de méthode s’imposaient immédiatement. Que voir et qui voir, en effet ?


    Qu’est-ce qu’un musulman ?


    Notre investigation nous a conduits à soulever des questions qui ne sont pas sans évoquer celles que suscite aujourd’hui l’éventualité d’établir des « statistiques ethniques » dans la société française. Elle suppose en effet de se demander ce qu’est un musulman, une présence de « musulmans », si ce terme revêt un contenu essentiellement religieux ou si l’on peut détacher sa signification religieuse d’une acception culturelle, notamment. À qui peut-on assigner cette identité ou cette catégorie de l’identité ? Une identification rétrospective de « musulmans » soulevait donc des difficultés d’ordre éthique, et ce avant même que l’on puisse envisager des enjeux de méthode. Un musulman est-il simplement une personne originaire d’une société islamique née dans l’islam ? Pouvions-nous totalement exclure de notre perspective les gens d’Islam non musulmans, ces derniers incluant les juifs et chrétiens, sujets d’États islamiques ?


    Il nous a semblé qu’une manière de répondre à ces difficultés était d’aborder la question autrement : il ne s’agit pas d’élaborer une catégorie, celle du « musulman », valable pour une enquête qui s’étend sur plusieurs siècles, mais d’analyser les catégories utilisées dans les textes à notre disposition, en soulignant les spécificités des sources convoquées et les évolutions chronologiques dans ce domaine. Une telle approche se justifiait d’autant plus qu’il est apparu rapidement qu’à rebours de la surdétermination qui caractérise dans le langage contemporain l’usage de ces catégories, nombre de cas se révélaient passablement indéterminés, les glissements d’une confession à l’autre étant fréquents, de même que les phénomènes de dissimulation identitaire, voire d’imposture[14]. Enfin, les pratiques sociales pouvaient elles-mêmes introduire un fort facteur de confusion, tant l’onomastique était changeante et labile, l’emploi de plusieurs noms d’usage n’étant pas une affaire spécifique dans l’Europe de ce temps. Un musulman, converti au christianisme ou non, pouvait, selon le cas, et en fonction des lieux et des époques, conserver ou pas son nom de naissance ou adopter un nom chrétien. Tous les glissements taxinomiques possibles, toutes les dissimulations éventuelles, notamment, interdisaient des opérations de « comptage », de dénombrement strict, sous peine d’arbitraire et d’assignation rétrospective à l’islam.


    Plutôt que de « trier » dans cette complexité et de rechercher de manière discutable une figure du musulman originelle et pure, par une projection rétrospective arbitraire, il nous a donc paru que cette confusion elle-même était une réponse à notre question : comment pouvait-on être musulman en Europe au Moyen Âge et à l’époque moderne ? Ces déplacements onomastiques, glissements identificatoires et brouillages confessionnels étaient en soi un élément d’explicitation du problème, et non une entrave à sa compréhension. De ce fait, nous avons pris comme fil conducteur de l’enquête, d’une part, des phénomènes d’autodéclaration comme « musulman », en nous en tenant, sans imputation, à des explicitations autodéclaratives d’un ancrage dans l’islam, et, d’autre part, la recension et l’analyse des catégories par lesquelles les contemporains eux-mêmes décrivaient les musulmans présents parmi eux. Que révélait, notamment, l’évolution dans le temps des catégories lexicales : « Sarrasin », « Maure », « Turc », « mahométan »… ? Nulle évidence dans ces usages, la catégorie de « morisque », par exemple, n’ayant pas le même sens en Espagne péninsulaire, au Portugal et aux îles Canaries à la fin du Moyen Âge…


    L’islam n’est pas une identité intrinsèque et stable, surtout en situation de précarité, pas plus que leur religion pour les chrétiens d’Europe exilés ou prisonniers en terre d’Islam. Sur un plan déontologique, il n’était surtout pas concevable de reconstituer rétrospectivement un ensemble d’individus et de groupes à travers les siècles qui, sur les territoires d’Europe occidentale, auraient constitué une « population » musulmane. Ce groupe n’existait pas. Tout au plus, et c’était déjà une avancée considérable, pouvions-nous identifier ou mettre en lumière des originaires, des natifs, du monde islamique, en nous interrogeant au premier chef sur les musulmans parmi eux, sachant que l’éloignement créait des situations de rapprochement entre ces derniers et les chrétiens d’Orient et les juifs. Solidarités dans l’exil, stratégies de brouillage des appartenances ou encore assignation par le milieu environnant à une commune catégorie des « Orientaux », divers processus expliquent un flottement fréquent de ces catégories, parfois subi mais parfois activement mis en œuvre par les acteurs concernés.


    Ces principes de définition de la visée étant adoptés, notre propre catégorie du musulman, en tant qu’acteur civique contemporain, s’en trouvait ébranlée, ou au contraire enrichie. Devait-on seulement considérer comme musulman quelqu’un qui affichait ouvertement son appartenance à l’islam ? Un culte public était-il toléré, et dans quels contextes ? Cet affichage confessionnel, comme le montrent les études ici rassemblées, n’était guère possible que dans certains cadres communautaires particuliers, à Séville, Lisbonne, Livourne ou éventuellement Marseille… Dans d’autres contextes, il fallait plutôt concevoir une pratique religieuse privée, voire secrète – un « islam des caves » avant la lettre… Sur ce plan, divers rapprochements, soit avec les juifs et les marranes, soit avec les protestants, pouvaient se révéler pertinents. De plus, les cas de musulmans baptisés étaient si fréquents que la question de leur identification comme « Turcs » ou mahométans, par exemple, faisait immédiatement problème. Les contemporains définissaient-ils un musulman par sa confession de naissance ou par sa société d’origine, et non par sa religion d’adoption ? Toute cette complexité faisait sens et apportait des éléments d’intelligibilité au problème. Elle mettait aussi en exergue la nécessité de nuancer l’importance accordée à la dimension religieuse dans la catégorisation des individus par les sociétés médiévales et modernes.


    Au bout du compte, nulle démonstration unilatérale ne pouvait ressortir de notre enquête. Celle-ci pouvait révéler la capacité des sociétés d’Europe occidentale à absorber des milliers de musulmans, et même à tolérer des formes de pratique discrète de l’islam, comme elle pouvait donner lieu à une démonstration assez sensiblement opposée : les sociétés d’Europe occidentale auraient de longue date manifesté une difficulté particulière à admettre un culte musulman sur leurs propres territoires. De même peut-on mettre en exergue une réticence marquée des Européens à accueillir des négociants musulmans et à leur réserver des structures d’accueil adaptées[15]. Mais jusqu’où faut-il aller dans l’interprétation de ce refus comme exprimant un projet conscient et concerté ?


    Ces approches contrastées ont une traduction analytique pour ce qui concerne les dynamiques sociales. L’historien peut, selon le contexte et les époques, mettre l’accent sur une résistance marquée des sociétés européennes, qui limitent fortement l’ascension sociale de personnes originaires du monde islamique, et plus spécialement parmi elles des musulmans. Il peut, à l’inverse, s’interroger sur l’invisibilité au fil du temps de toutes ces circulations de musulmans et sur la rareté de « pogroms » anti-musulmans (du moins après l’époque médiévale)[16], notamment, pour en inférer l’effectivité d’une assimilation à long terme et donc la réalité d’une dynamique d’insertion. Dans la présente réflexion, nous retiendrons par souci de clarté une définition du concept d’intégration comme étant une insertion sociale d’individus ou de groupes allogènes, avec une conservation de marqueurs de la différence (par le nom, le vêtement, la pratique religieuse…), alors que l’assimilation présuppose au contraire une élision – plus ou moins rapide – de ces mêmes marqueurs de la différence. Néanmoins, il est nécessaire de garder à l’esprit que la mémoire sociale peut maintenir durablement un stigmate de la différence, même dans le cas de processus d’assimilation, et que la christianisation des noms d’usage par exemple, si elle lisse la différence pour l’historien ou l’archiviste, ne nous renseigne pas par elle-même sur la tolérance sociale et ne préjuge pas absolument de celle-ci.


    Divers processus d’accommodement social furent donc à l’œuvre. En fonction du type d’archives étudié ou du point d’observation adopté, de la période envisagée, voire de la sensibilité personnelle de l’historien, les démonstrations, au regard d’une ouverture intégrative de l’Europe occidentale à l’islam ou aux musulmans, peuvent se révéler fort diverses ou contrastées. Il ne s’agissait en aucun cas de gommer ces différences au bénéfice d’une démonstration globale. Notre propos général était au premier chef de restituer leur banalité à ces phénomènes jusque-là abordés sous le signe de l’exception, de mettre en évidence une familiarité de l’islam, voire une domestication de l’islam par l’Europe occidentale qui n’avait pas été vue, et de faire ressortir aussi, de manière inédite, l’échelle de ces phénomène circulatoires. Mais pourquoi n’avaient-ils pas été vus ?


    Que voir ?


    Un deuxième ordre de questions soulevées par l’enquête renvoie à ses options méthodologiques. Pour être plus techniques, celles-ci n’en sont pas moins empreintes d’enjeux éthiques et civiques. Comment voir et donner à voir ceux que l’on ne voit pas ? Cette interrogation rejoint évidemment les questions soulevées par toute l’historiographie des « sans voix » et plus particulièrement par le courant de l’histoire subalterne. Les musulmans ou les personnes originaires musulmans de l’Islam auraient-ils eu une voix particulière ? Les galériens « turcs », en tout cas, expriment par la voie diplomatique leur aspiration à pratiquer leur culte et être enterrés religieusement[17]. Cet exemple montre que, comme souvent, dans les histoires de subalternes, c’est par le moyen de sources étatiques, officielles, ou de sources répressives (police, ou Inquisition pour le cas des convertis au christianisme) que l’on accède à ces vies obscures, avec les biais méthodologiques qui en résultent. Les musulmans baptisés seront ainsi « surreprésentés » sur le plan documentaire, puisque leur baptême laisse une trace et parfois même de longs écrits, alors qu’un individu vivant dans l’ombre, voire vivant chrétiennement sans être baptisé, passera plus probablement inaperçu au regard de la matière documentaire. Mais qu’est-ce alors qu’une vie dans l’ombre ? Quelle serait cette ombre sociale ?


    Il apparaît abusif et déjà interprétatif de « subalterniser » totalement cette histoire et d’assimiler l’ensemble de ces musulmans transplantés en Europe occidentale ou parcourant cet espace à des dominés. Certes, une forte proportion d’entre eux sont des esclaves ou des captifs, ou plus généralement des individus ou des groupes soumis à un déclassement social, parfois violent. Toutefois, les études de cas menées dans le cadre de ce volume amènent à nuancer une présentation trop unilatérale de la situation des musulmans en Europe occidentale entre la fin du Moyen Âge et le début du xixe siècle. En premier lieu, on doit prendre en compte également les circulations de marchands, qui échappent à ces processus violents, ou encore les séjours de voyageurs musulmans faisant route vers le pèlerinage, et qui, à la suite d’aléas maritimes, séjournent plusieurs mois à Marseille ou à Livourne[18]. Ou encore ces exilés politiques de haut rang, ou se présentant comme tels, à qui l’Europe fait généralement bon accueil[19]. L’image du musulman n’est pas limitée, loin de là, à celle du vaincu social. En second lieu, jusque dans ces cadres de domination, captivité, esclavage, galères…, des perspectives de libération, par l’affranchissement ou la conversion, le rachat, la fuite, demeurent possibles et donnent lieu éventuellement, sans rapatriement, à des processus d’insertion sociale ou même d’ascension sociale dans un contexte européen[20]. Le rappel de ces dynamiques est important, car il bat en brèche une téléologie de la domination coloniale, même si, au fil du temps, dans ces contextes européens, la figure du musulman et celle du colonisé se rapprochent[21]. En regard, la figure de l’esclave ne s’est jamais pleinement et exclusivement confondue avec celle du musulman ou de la musulmane.


    Comment voir alors cette présence et pourquoi n’a-t-elle pas été vue ? Tout d’abord, on retiendra ici ce terme vague de « présence » dans son acception physique la plus neutre, comme « ce qui laisse une trace ». Et, par « trace », on entendra au premier chef l’empreinte concrète d’hommes, de femmes et d’enfants dans la documentation, dans l’archéologie, dans la culture matérielle ou encore dans la mémoire collective. Ce postulat de s’enquérir d’individus ou de groupes physiquement présents en Europe de l’Ouest fait sens en réaction à une historiographie qui s’est beaucoup intéressée à des « influences » artistiques et culturelles de l’Orient sur l’Europe, à des transferts esthétiques ou à des importations de pratiques culturelles en provenance du monde islamique – la consommation de thé ou de café notamment –, mais de manière passablement désincarnée. Le problème de la plupart des études illustrant ce courant est qu’elles se focalisent sur des éléments de la culture matérielle ou de la culture tout court, mais sans guère concevoir, au fond, que des hommes et des femmes les aient portés ; l’absence de documentation se référant à ces phénomènes précis tend ainsi à les décontextualiser et donc à les essentialiser. La vogue de la turquerie et le goût de l’Orient sont soit étudiés comme des phénomènes de regard, de représentation de l’autre, soit explicités par le voyage en Orient de passeurs européens, ramenant au mieux dans leurs bagages quelques érudits maronites ou arméniens. Sans caricaturer ce motif, on doit prendre acte d’une sous-estimation flagrante de la part qu’ont pu prendre de manière générale les musulmans dans ces processus et, plus particulièrement, ceux d’entre eux qui s’établirent en Europe – et cela au-delà de quelques cas déjà bien connus d’artisans recrutés par les cours européennes –, dans cette circulation diffuse, comme dans ces processus de transferts ou de mises en commun culturels[22]. Il conviendrait également de se demander plus systématiquement comment ces éléments de la culture matérielle sont perçus : expressément comme venant d’ailleurs ? comme connotés religieusement ? ou bien comme faisant désormais « partie du décor » ?


    Il ne nous a pas été possible, le plus souvent, de décrire de manière aussi fine et détaillée que nous l’aurions souhaité la vie matérielle des individus auxquels nous consacrons cette étude, et de rendre compte plus généralement d’éléments de la culture matérielle, dans leur sens restrictif (alimentation, vêtement, etc.), mais aussi dans la porosité qui les caractérise au quotidien. De même, le domaine des mariages, alliances matrimoniales et insertions dans une parenté par alliance a échappé à la plupart d’entre nous, et cela, comme dans le premier cas, pour des raisons documentaires. C’est en effet sur le mouvement des hommes et des femmes que nous souhaitions principalement porter notre regard, afin de restituer de la chair à cette histoire des relations de l’Europe occidentale avec l’« Orient » sans en exclure ces acteurs trop souvent estimés immobiles que sont les musulmans[23]. Que leur présence ait eu un impact culturel sur les sociétés occidentales est indiscutable – leur rôle dans les cafés, notamment, est en effet apparent dans notre enquête –, mais cette influence ne saurait être isolée en tant que telle, ne serait-ce que parce qu’elle présupposerait un groupe constitué et cohérent. Ce sont plutôt, sur ce plan, des osmoses culturelles, des processus croisés et réciproques, s’ils ne sont symétriques, que nous souhaiterions faire apparaître.


    Mais pourquoi ces musulmans en Europe, si plastique soit cette catégorie, ont-ils pu ainsi passer inaperçus au regard des historiens et des chercheurs d’autres disciplines, par exemple les spécialistes de littérature ?


    Le transparent et l’invisible


    Suggérons quatre pistes explicatives. La première est d’ordre historiographique. Cet angle mort de la recherche historique résulte sans doute de résistances plus ou moins conscientes à envisager une présence au long cours de l’islam et des musulmans en Europe. Un autre facteur historiographique à prendre en compte est qu’il a pu s’opérer une forme de partage des représentations historiographiques entre judaïsme et islam, l’histoire des minorités juives étant envisagée comme une affaire interne à l’histoire de tel pays ou de l’Europe elle-même, tandis que les musulmans relèveraient dans ce partage d’une histoire externe, liée aux affrontements géopolitiques avec l’Islam (M. Caffiero, N. Muchnik, A. Nef). Cette double représentation est discutable, mais elle peut expliquer le traitement principalement diplomatique et géopolitique qui a été réservé à la question de l’Islam – outre la problématique du regard croisé avec l’Orient, qui essentialise une certaine extériorité de ce dernier avec l’« Occident ». Enfin, le lien existant, dans une certaine proportion au moins, entre présence d’esclaves en Europe occidentale et présence de musulmans a certainement contribué à éluder cette question dès lors que prévalait un certain tabou au sujet de l’Europe esclavagiste (A. Stella). Ce n’est en effet qu’avec le renouveau d’une historiographie portant sur l’esclavage en Europe, surtout concernant l’Espagne et l’Italie (M. Caffiero, G. Ricci)[24], que cette question acquiert aujourd’hui plein droit de cité.


    Une explication à l’invisibilité de ce phénomène résulte, comme le lecteur commence à l’entrevoir, de difficultés documentaires. Il serait nécessaire, tout d’abord, de mener une enquête systématique qui permettrait de mieux mesurer cette transparence, mais tout est lié, et celle-ci est sans doute aussi l’effet d’une volonté des contemporains de ne pas transcrire cette réalité, ou de ne pas la présenter comme distincte (S. Cerutti). Nous devons prendre en compte, comme il a été évoqué, une série de biais documentaires, comme le fait qu’une large proportion des cas de « musulmans » présents en France, notamment, nous est connu par des actes de baptême (J. Dakhlia)[25]. Nous les saisissons de la sorte comme « musulmans » (ici, dans un sens étroitement religieux) au moment même où ils disparaissent en tant que tels ou, plutôt, où ils disparaissent sur le papier, car ces actes ne disent rien par eux-mêmes du regard social, et d’un oubli envisageable, réussi, de l’origine des néophytes (B. Vincent). On serait incité à supposer, au vu de cette masse documentaire, que l’intégration en Europe n’était possible et complète qu’au prix d’une christianisation, et c’est bien une position exprimée par certaines des études ici rassemblées ; le terme de l’intégration serait de la sorte une assimilation religieuse – et cela alors même que « le musulman » au Moyen Âge comme à l’époque moderne ne saurait être réduit à un simple homo theologicus. Enfin, nombre de cas, surtout à la fin du xviiie siècle, donnent à penser que cette assimilation religieuse n’était pas toujours une condition sine qua non pour obtenir une forme de reconnaissance sociale, même si elle conditionnait l’accès à nombre de statuts.


    En outre, une certaine indétermination documentaire apparaît comme faisant partie intégrante de cette problématique, car une part des circulations s’effectue de manière clandestine, ou tout au moins sans laisser de traces. Si les marchands, par exemple, ont besoin de sauf-conduits, nombre de déplacements, voire de véritables migrations, s’effectuent sans que les autorités civiles ou religieuses soient informées, tels ces Marocains qui s’embarquent pour l’Espagne ou le Portugal en période de famine (A. Mendes). Il faut donc parfois faire parler des silences ou des absences, ce qui est toujours discutable : mieux vaut s’appuyer sur les éléments documentaires existants pour les interpréter ou les réinterpréter à la lumière de ce questionnement jusque-là inarticulé ou peu fréquent. Toutefois, on ne peut faire l’économie d’une réflexion sur les raisons éventuelles de ces absences documentaires, dans le cas où nous avons d’autres traces de ces mobilités (ainsi une partie des circulations économiques fonctionne sans que la documentation de contrôle soit établie). De fait, toute absence de la documentation n’induit pas une absence réelle.


    Un troisième élément explicatif de l’invisibilité des musulmans en Europe occidentale est aussi, et de manière également corrélative, que les individus et groupes concernés eux-mêmes ont pu adopter une stratégie d’invisibilité, chercher à se fondre dans le paysage social – avec l’écart prévisible qui peut se creuser entre un comportement mimétique et une adoption sous le signe du même (E. Colombo, N. Planas). Ce cas de figure, rappelons-le, ne saurait que faiblement concerner ces villes ibériques de la fin du Moyen Âge, par exemple, où des musulmans sont présents par quartiers entiers et jouissent d’une représentation communautaire institutionnalisée (F. Guillén, A. Mendes), mais on peut estimer que, dans des contextes de dispersion individuelle et d’isolement, tous les cas de figure ont dû se voir réalisés. Entre le silence qu’un individu peut entretenir sur ses origines, l’adoption d’identités-écrans et notamment le rapprochement avec les chrétiens orientaux (I. Coller), la dissimulation active et l’imposture, il y a toutes sortes de gradations plus ou moins linéaires, mais qui conduisent toutes à des processus d’assimilation.


    Il faudrait donc interroger plus avant la question de la structuration communautaire et des trajectoires individuelles. Les communautés musulmanes ne furent guère présentes, comme on l’a évoqué, que dans la péninsule Ibérique, dans les villes portuaires d’Italie ou encore dans le milieu des galères… Le caractère exclusivement urbain de ces regroupements n’est en outre pas assuré et mériterait aussi une élucidation au regard des voies de l’assimilation. Est-il au fond plus facile de « disparaître » en milieu urbain (W. Kaiser) ou au sein d’une communauté villageoise dans laquelle opéreraient des mécanismes originaux – et largement inconnus des historiens – d’assimilation des populations étrangères ? Même dans le cadre de groupes constitués ou de communautés, des « sorties du groupe » sont attestées, des trajectoires individuelles sont possibles, en passant notamment par le baptême (N. Planas). Devons-nous pour autant invoquer ici le motif déjà quelque peu figé de l’identité labile, négociée ? Les identités, qui ne sont ni des essences ni un donné, se révèlent de manière plus générale passablement labiles, dans ces sociétés où l’onomastique n’est pas fixée rigidement, où les hommes et les femmes sont fréquemment mobiles, voire itinérants, s’ils ne sont pas liés à un lieu par la propriété, où les sociétés ne sont unifiées ni sur le plan linguistique ni sur le plan du droit et des coutumes (G. Calafat et C. Santus, V. Denis)… Cette fragmentation facilite l’insertion d’individus allogènes sans impliquer pour autant une plasticité permanente et absolue. Des nœuds de résistance, des points socialement non négociables, en outre variables ou fluctuants, sont à prendre en compte, qui ne concernent pas seulement les facteurs religieux, comme nous tendrions spontanément à le penser.


    C’est pourquoi une quatrième explication doit être envisagée pour interpréter l’invisibilité documentaire et historiographique des musulmans présents en Europe occidentale. Les acteurs sociaux ne sont pas dupes, ou pas toujours : cela éviterait de personnaliser la société. Si plastique, fragmentaire ou morcelée soit cette dernière sur le plan de la langue, par exemple, se montre-t-elle toujours ignorante des accents ou différences linguistiques qui permettent de déceler une origine ? On doit envisager bien des consensus ou micro-consensus sociaux pour ne pas voir, ou ne pas dire (N. Planas). Mais cette perspective, comme celle de l’intégration ou de l’assimilation, de manière plus générale, soulève ou révèle un problème analytique de fond. Les notions d’intégration ou d’assimilation, consacrées par l’usage social mais surtout par leur usage politique récent, font problème parce qu’elles présupposent l’unité d’un corps intégrateur et sa cohérence. Le champ des métaphores par lesquelles nous exprimons communément ces processus est à cet égard fort révélateur. L’assimilation est ainsi une métaphore digestive, tout comme l’ingestion, l’absorption… Sur un autre plan, nous recourons fréquemment à des métaphores physiques pour renvoyer aux mêmes processus : se dissoudre dans le corps social, ou encore s’évaporer (dans la nature ou dans le paysage social).


    Une illusion première est de percevoir la société comme un corps constitué et fini, alors même qu’elle se crée dans et par ces mouvements constants, qui lui sont donc d’une certaine façon déjà consubstantiels. Cela n’exclut en rien qu’elle soit affectée par un moment de repli collectif ou que s’y expriment les intérêts concurrents des diverses forces sociales, qui poussent à ouvrir ou fermer le corps social – l’Église entendant ouvertement convertir les musulmans, par exemple… Une seconde illusion à dissiper est que cette perspective de l’intégration ou de l’assimilation tend à déplacer la dynamique vers l’élément allogène seul. Ce biais est moindre, en un sens, si l’on entend le concept d’intégration tel que nous l’avons défini : l’étranger doit faire la preuve de son utilité sociale, de son insertion profitable à la communauté, mais en conservant des traits différentiels, la marque de son allochtonie. Pour le cas de l’assimilation, l’effort mimétique, le renoncement à la différence déplace a fortiori le moteur de cette dynamique sur un élément supposé externe au corps communautaire. En réalité, les sociétés sont des ensembles eux-mêmes dynamiques où l’étrangeté de l’étranger n’est pas une donnée une et absolue. L’intégration ou l’assimilation y résultent de ce qui est socialement concevable, et non des seules stratégies d’acteurs confrontés à une injonction de conformation.


    Qui plus est, l’Europe tant médiévale que moderne est divisée sur le plan religieux, ce qui la conduit à relativiser une altérité absolue du musulman. À l’époque moderne, ce rapprochement s’accentue encore du fait des grandes découvertes et du déplacement vers les Amériques des figures de l’altérité. Le musulman est à bien des égards plus proche que l’Indien[26]. En sens inverse, le développement d’un intérêt quelque peu ethnographique pour les sociétés indiennes induit parallèlement un intérêt plus sécularisé pour les cultures islamiques, indépendamment des enjeux religieux. Diverses raisons convergent donc pour que le musulman apparaisse de plus en plus proche et, au bout du compte, comme « assimilable ».


    Mais l’une des principales raisons pour laquelle nous pouvons envisager à différentes échelles des formes d’accords tacites, pour ne pas s’émouvoir de la présence de musulmans ici ou là, est une cause à l’antithèse de toute explication humaniste. Le rapport des forces géopolitiques est, en effet, dans ces périodes, un rapport dans la tension, mais relativement équilibré. Les circulations sont réciproques, les pratiques de captivité aussi, et chacun, dans ces sociétés d’Europe occidentale, sait bien que, dans les sociétés islamiques proches, un grand nombre de coreligionnaires et de compatriotes déploient toutes sortes de stratégies, qui de survie, qui d’insertion sociale et d’assimilation, avec ou sans perspective de retour. Le caractère spéculaire de ces réalités explique donc largement cette plasticité sociale ou ces diverses formes de consensus pour une tolérance au moins fonctionnelle. Cette conception d’une tolérance motivée en partie par la convergence d’intérêts réciproques et l’existence d’un équilibre dans la tension nous paraissent particulièrement pertinentes, comme contrepoint au rapport inégal des forces et au nouveau régime de « tolérance » qu’illustrera la période de l’impérialisme européen.


    Un traitement spécifique ?


    Jusqu’à quel point faut-il alors envisager la présence de musulmans en Europe occidentale, au Moyen Âge comme à l’époque moderne, en fonction de problématiques singulières ? Plusieurs options dans l’écriture de cette histoire sont possibles et ne sont pas incompatibles entre elles.


    En premier lieu, cette question est à replacer dans le cadre d’une historiographie plus générale portant sur les étrangers en Europe. Les sociétés d’Europe occidentale réservent-elles un traitement différent aux étrangers musulmans, convertis ou non, par comparaison avec d’autres groupes d’étrangers ? On peut tout d’abord souligner que les musulmans ne constituent pas une catégorie à cet égard. Mais, plus largement, on peut se demander ce qu’est un étranger. Ce qu’une société définit comme tel est, dans ces périodes médiévales ou modernes, extrêmement variable et différent de ce que nous entendons par cette même notion aujourd’hui. La définition de l’étranger relève actuellement d’une logique que nous référons à un ensemble de droits homogènes, alors qu’il faut l’entendre, pour les sociétés passées, au sein d’un ensemble de droits inégaux – sociétés de privilèges – et de protections personnelles. Des musulmans furent-ils considérés comme des étrangers ? S’il faut répondre positivement à cette question, on doit alors expliquer pourquoi ils n’eurent pas de visibilité, ou si faible, au sein des corps d’armée, par exemple, où ils étaient pourtant assez sensiblement représentés[27].


    Une seconde option historiographique consiste à interroger cette histoire à l’aune d’une histoire des minorités religieuses, soit pour l’essentiel des minorités juives mais aussi, pour le cas présent, des chrétiens d’Orient, ou encore, sur un autre plan, des protestants ou autres groupes « dissidents chrétiens », du point de vue de la conception catholique prédominante en Europe occidentale. Ces parallèles sont d’autant plus pertinents que, comme on l’a mentionné, les situations d’exil en Europe facilitent aussi des rapprochements effectifs entre ces gens d’Islam, originaires des mêmes pays ou non, mais aussi entre eux et d’autres minoritaires religieux. Il faudrait néanmoins se garder de comparaisons trop systématiques qu’induirait un schème au fond essentiellement théologique. La rhétorique chrétienne de la conversion, en particulier, met constamment en balance les infidèles juifs et les infidèles musulmans. Une telle comparaison (implicite ou non) est pourtant trompeuse, dans la mesure où, du point de vue de la théologie chrétienne, les musulmans n’occupent pas la même place que les juifs, considérés comme les témoins de l’ancienne alliance.


    De la même manière, nous raisonnons aujourd’hui en fonction de trois monothéismes dans un même plan, alors que les réalités politiques et sociales médiévales et modernes ne permettent pas toujours de situer ces minoritaires religieux dans un même plan ni de les comparer en tout point. Il y a loin, en particulier, des minorités juives durablement structurées en communautés, voire proches du pouvoir politique, aux situations de bricolage communautaire qu’expérimentent les galériens musulmans. Sans misérabilisme dans un sens ou dans l’autre, on peut prendre acte d’un droit de cité du judaïsme en Europe occidentale, si l’on en juge par le nombre de synagogues aujourd’hui encore héritées du Moyen Âge ou de l’époque moderne, droit manifestement dénié à l’islam.


    Il est donc pertinent de s’interroger sur une résistance spécifique de cette Europe à reconnaître le caractère public d’un culte musulman. Certains d’entre les contributeurs de la présente étude inclinent à lui attribuer des causes théologiques, relatives à la position externe et « hérétique » de l’islam, selon nombre de catégorisations des contemporains. D’autres soulignent, de manière plus fonctionnelle, une asymétrie de nature politique entre Europe et Islam, liée au rôle de l’Église catholique. L’acceptation par les États du Maghreb, par exemple, d’un culte chrétien public à l’intention de leurs captifs n’aurait pas d’équivalent possible dans l’Europe catholique, où, en raison de la résistance de l’Église à cette « tolérance », les lieux de sépulture et de culte octroyés aux musulmans (et en particulier aux galériens) seraient condamnés à rester privés, ou tout au moins peu publicisés. La stigmatisation des protestants et des musulmans est au demeurant souvent liée[28].


    Ces points demeurent encore à élucider ou à approfondir et mériteraient à eux seuls d’autres investigations collectives. On soulignera simplement, pour conclure cette introduction, que le projet, heureusement dépassé, d’inscrire les « racines chrétiennes de l’Europe » dans la Constitution européenne révèle bien, en un sens, la difficulté du travail de l’historien dans sa relation au débat civique. Comment dénouer un débat dont les bases mêmes seraient faussées ? On sait aussi que l’évocation des « racines judéo-chrétiennes » de l’Europe fait le plus souvent la part belle au second terme. Inconscients, sans doute, nous souhaitons néanmoins démontrer que même, et surtout, dans des contextes qui furent souvent violents et conflictuels, des formes d’accommodements à l’islam et aux musulmans ont été possibles, et sur différents modes, jusque dans une Europe se définissant comme « très chrétienne ».
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    Première partie


    Musulmans en Europe : 
un premier état des lieux

  


  
    1.


    Turcs et turqueries à la cour de Catherine de Médicis


    Frédéric Hitzel


    Les Turcs circulant dans le royaume de France tout au long des xve et xvie siècles sont rares et ne représentent qu’une infime minorité, sans commune mesure avec certains groupes provenant des différents pays d’Europe. En dehors de quelques institutions bien précises, il est difficile de cerner la réalité de leur situation qui apparaît comme mouvante et résultant de phénomènes occasionnels, ou relevant de la vie privée dans quelques cercles fort restreints.


    En 1917, Jules Mathorez écrivait, non sans partialité et préjugés défavorables : « Il n’y a pas eu en France au xviiie siècle un seul Ottoman notable. Tandis que de toutes les parties du monde accouraient vers nos ports ou Paris des inventeurs ou d’aimables étrangers qui venaient s’habituer en France à raison du charme qu’ils trouvaient au pays, l’Empire ottoman ne nous a fourni aucun élément de population intéressant[1]. »


    Cette échelle de valeurs fort discutable, que l’on peut reprendre pour le xvie siècle, masque la réalité et tend à discréditer de façon globale tout ressortissant ottoman de l’époque, arrivé sur le territoire français d’une manière ou d’une autre. Or, tout en gardant bien à l’esprit le fait qu’il s’agit d’un groupe extrêmement restreint d’individus dont l’influence était minime, il est permis d’affirmer, comme nous le verrons dans la première partie de notre exposé, que l’on retrouve quelques éléments turcs dans plusieurs catégories sociales de l’époque, pour un temps plus ou moins long et en diverses occasions.


    Nous insisterons ensuite plus particulièrement sur une affaire qui a envenimé les relations franco-ottomanes dans la seconde moitié du xvie siècle. Il s’agit d’une mère, nommée Hümâ, qui, chaque semaine, d’année en année, va harceler à Istanbul le divan impérial ottoman dans l’espoir de récupérer ses deux filles, Ayche et Fatma, entrées au service de Catherine de Médicis et de sa fille Marguerite de Valois en 1557 et ayant reçu le baptême à cette occasion. L’affaire est d’autant plus étonnante qu’elle va durer plus de vingt années et qu’elle fait intervenir les plus hauts responsables de l’époque, à commencer par les sultans Soliman le Magnifique, Sélim II et Murâd III et les rois de France Henri II, Charles IX et Henri III, ainsi que le grand vizir Sokollu Mehmed Pacha et les princesses Mihrima Sultane et Ismihan Sultane. Les sources, tant ottomanes que françaises, sont particulièrement abondantes[2]. Enfin cette affaire surprend par le statut des deux jeunes filles dont on réclame, en contradiction totale avec les principes de l’apostasie, le retour dans le Dar ül-islam, le « territoire de l’islam ». Le musulman qui abandonne sa foi n’est en effet pas seulement un renégat, il est un traître et la loi insiste sur le fait qu’il doit être puni comme tel. Les cas officiels d’apostasie étant extrêmement rares dans l’histoire ottomane, on pourra dès lors s’interroger sur le bien-fondé des sultans à faire revenir ces deux femmes ayant reçu le baptême.


    Exilés et envoyés ottomans en France


    Si, à proprement parler, il n’existe pas en France, durant l’époque moderne, une présence musulmane nombreuse et structurée, les sources témoignent cependant du passage et du séjour parfois prolongé de musulmans dans le royaume. Il s’agit le plus souvent d’ambassadeurs qui, en vertu des relations étroites entre l’Empire ottoman et la monarchie de France, traversent le pays avec leur suite pour gagner la Cour et rencontrer le roi[3]. Ces visites peuvent, le cas échéant, prendre des formes plus spectaculaires comme en témoignent l’arrivée dans le royaume en 1483 du prince Djem, plus connu dans la littérature sous le nom de Zizim, et la venue de la flotte ottomane sur la côte de Provence qui va hiverner à Toulon en 1543. Dans un cas comme dans l’autre, nous avons affaire à de précieuses occasions de rencontre et d’échanges entre deux mondes éloignés.


    Fils cadet du sultan Mehmed II, « le Conquérant » de Constantinople, le prince Djem se trouva en concurrence avec son frère aîné Bayezid II à la mort de leur père en 1481. Vaincu, il s’enfuit auprès des chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem, alors maîtres de Rhodes. Il devint bientôt leur otage et un moyen de pression sur le sultan. C’est ainsi qu’un destin exceptionnel amena un prince turc à passer douze ans en France et en Italie à la fin du xve siècle[4]. Il vécut tout d’abord en Savoie, puis dans le Limousin, avant d’être transféré à Rome en 1489. C’est là qu’il fut remis en 1495 à Charles VIII de France, qui traversait l’Italie pour s’emparer du royaume de Naples dont il se proclamait l’héritier. Mais Djem mourut à Naples le 24 février 1495.


    De nombreux chroniqueurs de l’époque signalent la présence du prince, qui suscita une vive curiosité, et nous donnent une bonne idée de l’état d’esprit dans lequel il fut reçu en Europe. En France, il fut plutôt tenu à l’écart de la société, mais en Italie, au contraire, il vécut à la cour pontificale. Il y fut peut-être à l’origine d’une mode turque dont témoigneraient les déguisements de Juan Borgia ou la Disputa di Santa Caterina du peintre Bernardino Pinturicchio (1454-1513), fresque réalisée dans les appartements Borgia du musée du Vatican[5]. Dans un groupe de personnages parmi lesquels figure la blonde Lucrèce Borgia, on distingue en effet sur la droite ce cavalier, vu de profil, vêtu à l’orientale, enturbanné et monté sur un magnifique cheval blanc, l’épée yatagan au côté. De fait, le prince Djem fut traité par les grands de la Cour comme un des leurs. Sans doute était-il musulman et turc, mais ces différences étaient probablement assorties de bien des convergences, et la civilisation qu’il représentait était assez connue pour ne plus surprendre outre mesure. Les chrétiens d’Occident avaient autrefois fait les croisades. Ils disposaient de nombreux récits de pèlerins, de voyageurs, de diplomates ou même de captifs, dont certains avaient séjourné longtemps parmi les Turcs. Ils recevaient des ambassadeurs des sultans mamelouks et ottomans, et avaient vu arriver les réfugiés byzantins après la chute de Constantinople en 1453. Chrétien ou musulman, l’Orient n’était pas pour eux une découverte à la fin du xve siècle.


    Du côté oriental la découverte de l’Occident est tout autre, comme en témoigne une biographie du prince, vraisemblablement rédigée par un de ses compagnons d’exil. Celle-ci permet de se faire une idée précise sur le voyage du prince Djem en Occident et sur les mœurs et usages de ses habitants[6]. Certes, ce récit traite abondamment des problèmes politiques, mais on y découvre également toutes sortes de souvenirs de voyage, des appréciations sur les mécréants, des renseignements de géographie physique et humaine ainsi que quelques détails sur la vie quotidienne du prince en exil. L’ayant reçu à Rhodes avec les honneurs, les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem firent tout pour lui rendre la vie agréable. On lui fit ensuite mener à Nice une vie joyeuse dont sa biographie se fait l’écho. Pour l’amuser, on faisait « venir les plaisantes vierges de la ville qui dansaient le horos [une danse populaire de la mer Noire]. Leurs coutumes, souligne le biographe, ne leur imposent pas le port du voile. Au contraire, elles tirent gloire de baiser et d’embrasser. Après la danse, quand elles voulaient se reposer, elles s’asseyaient sur les genoux de leurs amants. Leur cou, leurs oreilles et leur gorge sont nus. Parmi elles, il y en avait une particulièrement charmante avec qui le défunt avait eu des relations marquées d’une certaine affection[7] ». Le prince eut des relations amoureuses, notamment avec Hélène-Philippine, châtelaine de Sassenage, et Marie de Blanchefort, qui inspirèrent de nombreux romans[8]. En Savoie, il reçut des visites, à commencer par celle du duc en personne. Il semblait vivre comme un gentilhomme, les chevaliers lui fournissant les plaisirs de la chasse, des joutes et des tournois, des femmes et de la table dont il appréciait particulièrement les vins. Cependant, par crainte des représailles de son frère, il fut amené à Bourganeuf et installé dans une grosse tour qui le protégeait de l’extérieur. Une fois transféré à Rome, il fut bien reçu par le pape Alexandre VI et somptueusement logé par celui-ci. Il faisait en quelque sorte partie de la cour pontificale, et c’est à ce titre qu’il a pu être vu par le peintre Andrea Mantegna (1431-1506) qui en dresse un portrait peu flatteur : « Il vient souvent manger ici dans le Palais neuf où je peins, et pour un barbare, il a de bonnes manières. Il a une certaine majesté superbe. Il mange cinq fois par jour, dort autant et boit de l’eau sucrée avant le repas, comme un singe. Il a un œil comme les tireurs d’arbalète : souvent il le tient fermé. Il a la démarche d’un éléphant. On croit que Bacchus le visite souvent. Il aurait, dit-on, tué cinq hommes de sa propre main[9]. »


    Le prince avait l’habitude de faire des promenades à cheval en compagnie des Borgia ; il montrait des manières qui suscitèrent l’admiration de ses contemporains. L’écrivain et diplomate Baldassar Castiglione (1478-1529) raconte dans son Livre du courtisan « comment le prince exprima son opinion sur la joute, telle qu’elle était pratiquée en Italie, prétendant qu’elle lui semblait trop tenir du jeu et ne pas répondre à son but. Et comme on lui rapportait que le roi Ferrand le jeune était agile et dispos de sa personne, pour courir, sauter, voltiger et faire semblables choses, il dit qu’en son pays, les esclaves faisaient des exercices de cette sorte, mais que les gentilshommes apprenaient, dès leur enfance, à pratiquer la générosité et faisait grand cas d’ycelle[10] ».


    Enfin, Djem avait l’habitude de rédiger des lettres par lesquelles il recommandait aux puissances musulmanes des amis romains partant en pèlerinage. Mais une fois encore, par crainte des représailles de son frère, on le fit placer en lieu sûr à la mort d’Innocent VIII, puis à l’annonce de l’arrivée de Charles VIII. Tout au long de son séjour en Occident, Djem fut entouré de compagnons dont le nombre évolua au fil des ans. Il quitta Rhodes avec cinquante personnes (dont vingt esclaves rachetés), parvint à Rome avec une suite d’une vingtaine d’hommes et mourut à Naples entouré d’une quinzaine de compatriotes.


    Autre situation historique incroyable : la venue de la flotte turque sur la côte de Provence et l’hivernage effectué par près de trente mille soldats turcs à Toulon, du 29 septembre 1543 à la fin de mars 1544. Il s’agit d’un événement unique en son genre, qui marqua l’alliance nouée entre François Ier et Soliman le Magnifique dans les premières décennies du xvie siècle, à la faveur de la lutte qui les opposait à l’empire des Habsbourg[11]. Durant l’été de 1543, les troupes françaises et turques ont vainement tenté de prendre la citadelle de Nice, qui appartenait au duché de Savoie. Cet échec obligea la flotte ottomane à hiverner dans la région pour pouvoir reprendre au plus tôt la campagne suivante[12].


    Le choix de François Ier se porta sur Toulon, grosse bourgade de cinq mille habitants qui servait parfois d’escale aux galères royales basées à Marseille. Les pièces d’artillerie qui défendaient la rade furent démontées et mises en lieu sûr, tandis que la ville provençale, vidée de ses femmes et enfants, laissa en place les « chiefs de maysons et artisans ». Pendant quelques mois, la ville va vivre à l’orientale : « À voir Toulon, on dirait être à Constantinople », affirme un témoin contemporain des événements. À l’exception de quelques incidents, les plaintes des habitants de Toulon ont pour l’essentiel des motifs pratiques et économiques. Ils insistent surtout sur les dommages causés aux oliviers « qui sont journalièrement mangés par les étrangers », ou sur leur propre appauvrissement consécutif à la fourniture de vivres à leurs hôtes. Non seulement aucun chrétien ne fut emmené, mais le roi fit même délivrer tous les esclaves turcs et arabes (environ quatre cents) qui ramaient sur les galères françaises, ce qui porta un rude coup à la marine française[13]. Le seul acte de violence signalé dans les rapports des consuls est le meurtre de deux Turcs par des paysans à Conil, près du Beausset. Aussitôt, le grand amiral Khayr al-Dîn Barberousse, le Hayreddin des Turcs, envoya une commission mixte composée d’un commissaire français, le sieur Jauffre Cogorde, et Soliman Agha, afin de mener l’enquête. Les meurtriers furent arrêtés et placés dans la Tour royale de Toulon. Ce fait mentionné dans la documentation a été corroboré en 1961 par la découverte à cet endroit de deux casques orientaux sans doute enterrés par les meurtriers.


    Cette halte sur les côtes provençales a surtout laissé aux Ottomans le souvenir d’un pays de cocagne. L’un des officiers de la flotte du sultan a consigné dans un manuscrit le récit de la campagne. Dans un court passage, il fait l’éloge de Toulon :


    L’air y est tempéré et le vent souffle froid sans discontinuer.


    Son printemps va éclore et tous ses prés seront pleins de fleurs.


    Les arbres sont innombrables qui portent oranges amères et citrons, innombrables sont les fleurs sur chacun de ses arbres.


    Lorsque l’aire de sa roseraie est pleine de roses, les plaintes du rossignol emplissent les oreilles.



    Sans pareil dans les pays des Francs, ce lieu ensorcelle quiconque le voit[14].


    À huit reprises, entre 1535 et 1558, le sultan fera sortir ses navires à la demande des Valois ; cinq fois, des bâtiments turcs et français combattront côte à côte[15].


    Si l’on abandonne maintenant le domaine de la sphère politico-militaire pour se pencher sur les cas particuliers, on se trouve face à plusieurs catégories d’individus. Chacun d’entre eux, avec son histoire et ses motivations particulières, décrit une trajectoire originale qu’il est souvent bien difficile de retracer. Des exemples sporadiques et isolés montrent en effet que nous avons plutôt affaire à des destinées singulières qu’à un mouvement d’ensemble. Les parcours des individus sont divers, certains finissant par choisir l’intégration et se fondre ainsi dans la société française[16].


    Il est très difficile de tirer de l’onomastique des renseignements précis sur l’histoire des Turcs fixés dans le royaume. Ceux qui ont pu s’y établir, sans perspective de retour, ne pouvaient être que tentés d’abjurer leur foi et de recevoir le baptême. À cette occasion ils recevaient un prénom chrétien et, l’usage aidant, ils pouvaient recevoir un patronyme. Ces circonstances particulières rendent complexes les recherches concernant les Ottomans fixés en France et, lorsqu’une anecdote ne révèle pas leur origine, on est le plus souvent réduit à des conjectures à leur égard. Les résidences définitives d’individus entraînaient une assimilation rapide à la population française et provoquaient de ce fait une coupure définitive avec le pays d’origine.


    Il existe ainsi peu de sources sur les Turcs naturalisés en France au xvie siècle. On relève cependant quelques lettres de naturalité octroyées à des sujets du sultan à partir du règne de François Ier. En novembre 1524, Étienne de Fleury reçoit ses lettres de naturalisation ; il avait été pris sur mer à l’âge de quatre ou cinq ans, avec d’autres enfants originaires de Turquie, par les chevaliers de Saint-Jean-de-Jérusalem. Capturé sous le règne de Louis XII, il avait été confié à l’archevêque de Sens qui l’avait fait baptiser et l’avait élevé[17]. François Ier octroya en février 1537 des lettres de naturalité à Guillemin le Maure et à son frère, amenés de Turquie et placés au service de P. de Mercoliano, qui avait la charge des jardins du château de Blois[18]. C’est également à ce roi que Jean de Senambay et Catherine de Patras, sa femme, durent leur naturalisation le 17 février 1547, « en considération de ce qu’ils se sont fait baptiser et demeurent en France depuis quatorze ou quinze ans[19] ». Pour les besoins du commerce et pour converser avec les Levantins qui fréquentaient le port de Marseille, le gouverneur de Provence recherchait des interprètes. Claude Levantin, « truchement en langue turquesque et arabesque », arrivé à Marseille en 1571, y mourut en 1596 après s’être converti et définitivement établi sur le littoral méditerranéen[20].


    Il est souvent difficile de savoir si ces individus étaient musulmans, ou bien si, en qualité de sujets du sultan, ils n’appartenaient pas à l’une des minorités de l’Empire ottoman (Grecs, juifs, Arméniens). Ainsi, il est probable que Catherine de Patras était, comme son nom le laisse supposer, une grecque originaire du Péloponnèse. Au demeurant, les patronymes, étant souvent des surnoms, n’apportaient pas toujours une preuve de leur origine.


    Rappelons simplement que les nécessités du commerce ont de tout temps attiré des marchands musulmans dans le royaume et que, pour les besoins de la navigation, un grand nombre d’esclaves musulmans servirent sur les galères royales en complément des forçats français[21]. La présence d’autres musulmans est relevée dans le royaume : voyageurs, espions, soldats ou captifs[22]. Parmi les individus isolés, on trouve également quelques artisans.


    Outre leur valeur guerrière et la réputation de leurs chevaux, dès le xvie siècle, les Turcs sont en effet reconnus pour leur savoir-faire dans les domaines de la joaillerie, du cuir, des tapis et des textiles. Les voyageurs occidentaux jugeaient fréquemment la production des sujets du sultan, au moins dans ses formes les plus élaborées, comme supérieure à ce qu’ils connaissaient chez eux. « Les costumiers de Turquie, écrivait par exemple Belon du Mans, si l’on fait comparaison de leurs ouvrages à ceux qui sont connus en Europe, cousent toutes besognes mieux et plus élégamment », et il était du même avis à propos des « cordonniers et selliers[23] ».


    François Ier aimait particulièrement les bijoux orientaux, notamment les perles et les améthystes, ainsi que les « bracelets à la mauresque » garnis de camaïeux de Turquie[24]. Les techniques artisanales des Ottomans concernant le travail du cuir étaient également fort réputées pour leur perfection et la qualité du produit obtenu. Le maroquin était surtout utilisé pour la reliure des livres, mais aussi dans l’ameublement pour recouvrir sièges et canapés. Les plus anciennes reliures royales françaises en maroquin semblent être celles qui recouvrent les deux volumes in-folio de la Bible de Robert Estienne (1538-1540)[25]. On sait d’autre part qu’il existait en Europe une demande non négligeable pour les tapis d’Orient et que, dès le xve siècle, ceux-ci provenaient principalement d’Asie Mineure[26]. L’inventaire de Catherine de Médicis (1589) atteste par exemple la présence de neuf tapis turcs, vingt-huit cairenes (tapis du Caire) et sept tapis persans de différentes dimensions[27]. Quant aux textiles, il existait de nombreuses spécialités orientales fort appréciées. Les velours et brocarts de Bursa étaient particulièrement célèbres, de même que les soieries de Damas et d’Istanbul, ainsi que les broderies de l’île de Chio. La cour de France n’hésitait pas à les employer à l’occasion de grands événements.


    Ne voit-on pas, dès juillet 1468, la cour de Bourgogne revêtir de somptueux habits turcs à l’occasion du mariage à Bruges de Charles le Téméraire avec sa troisième épouse Marguerite d’York ? Olivier de La Marche, diplomate, poète et chroniqueur de la cour de Bourgogne, a laissé une description de la scène : « le premier venant sur les rens fut messire Jehan de Chassa, seigneur de Monnet, servi de quatre gentilzhommes habilliez de biens riches robes à façon de Turcs […] et y avoit ung cheval houssié de velours cramoisy broudé de nuées d’or, sur lequel cheval seoit une pucelle vestue de drap de soye vert royée, à tout une grosse chainne d’or au col, habilliée à la manière de Turquie[28] ».


    Ces divertissements à la turque ne sont en apparence que des continuations des « mômeries » médiévales, ces intermèdes masqués joués pendant les entremets lors des fêtes princières. On retrouve des personnages déguisés en Turc à d’autres occasions. En 1541, aux noces de Jeanne d’Albret à Châtellerault, François Ier apparaît au mariage de sa nièce peut-être sous un masque à la turque parmi les danseurs « qui estoient vestuz à la mode des Turcs de vestements de fin drap d’or ; leurs cheveulx et barbes de plumes blanches naynes, [et] leur bottins estoient pareillement de fin drap d’or[29] ».


    Cette valeur du Turc au combat et la richesse de ses étoffes furent encore célébrées en 1565, lors du tour de France de Charles IX en compagnie de la reine mère Catherine de Médicis, venus à la rencontre de la reine d’Espagne, Élisabeth de Valois, à Bayonne (15 juin-2 juillet 1565). Louis de Gonzague, duc de Nevers, apparut dans un divertissement équestre, costumé à la turque, à la tête de « six Estradiots [cavaliers albanais ou grecs] vestus de longues robes de toille d’argent à la Turque, et portant le Toliban [turban] en teste […]. Ils estoient masquez, et portoient rondelles [rondaches, boucliers] et lances à feu[30] ».


    Notons au passage que ce phénomène n’est pas proprement français. On le retrouve à la même époque dans d’autres cours européennes. Lors de son entrée à Milan le 19 décembre 1548, le prince Philippe de Habsbourg, futur Philippe II d’Espagne, est précédé d’une garde turque richement vêtue[31].


    La France, comme de nombreuses cours occidentales, appréciait particulièrement dans les broderies orientales l’utilisation de fils d’or et d’argent. La tradition est bien connue et ancienne. Un seigneur espagnol, lit-on dans l’Histoire et chronique de Jehan de Sainstré, ayant donné au petit Jehan un Turc, sa femme et ses enfants « très grands ouvriers de fil d’or et de soye », Sainctré les offrit à la reine « qui très grant joye en fist »[32].


    Au début du xviie siècle, on rapporte que Marie de Médicis affectionnait tellement les travaux de l’Orient qu’elle fit venir de Turquie et de Grèce quelques brodeurs et brodeuses. Un Turc qui travaillait pour elle était logé au Luxembourg. Mr de Brèves lui avait amené une Levantine : Anne Ossache, qui épousa Laurent Cosson, déchargeur de l’artillerie. À ses côtés, trois autres « dames turcques de nacion » brodaient des tapisseries pour la reine et touchaient mensuellement 120 livres pour leur entretien[33].


    Cette présence de petites mains d’Orient semble avoir été particulièrement importante après la prise de Chio par les Ottomans en 1566. Depuis l’époque médiévale, l’île était réputée pour le savoir-faire de ses brodeuses dont on retrouve quelques modèles dans les musées actuels. On remarque également la présence de Turcs dans le domaine domestique, ramenés par le personnel des ambassades et des consulats, pris par les chevaliers de Malte lors de leurs courses ou achetés sur les marchés d’esclaves du pourtour de la Méditerranée. Au xvie siècle, leur présence s’explique par un engouement pour les modes exotiques. Tel est le cas des deux dames turques précitées qui se retrouvent au service de Catherine de Médicis et de Marguerite de Valois.


    Les Turques à la cour de Catherine de Médicis


    De la régence de Catherine de Médicis, l’histoire retient volontiers son mode de vie italien, sa politique de protection des arts et des artistes, la poursuite de la construction du Louvre, le lancement des Tuileries, mais surtout les guerres de Religion avec pour point culminant la Saint-Barthélemy (août 1572). Il est moins fait mention de Turcs, les relations diplomatiques et militaires franco-ottomanes, qui avaient marqué les règnes de François Ier et d’Henri II, ayant cessé[34]. En 1559, Henri II s’est résigné à signer avec le roi d’Espagne Philippe II le traité de Cateau-Cambrésis. Il renonçait à la politique méditerranéenne de la France, qui avait donné sa raison d’être à la coopération navale avec les Turcs entre 1535 et 1559, dont le point fort avait été l’hivernage de la flotte de Barberousse dans le port de Toulon en 1543. Sur le Bosphore, où la France possède une ambassade permanente depuis 1535, les ambassadeurs continuent toutefois à être présents, mais sans grande activité ni prestige auprès des Turcs. Il faudra attendre les dernières années du siècle et le règne d’Henri IV pour que l’alliance franco-turque retrouve sens et vie, et que le nouvel ambassadeur sur le Bosphore, Savary de Brèves, redevienne un acteur essentiel de la diplomatie française[35].


    Dans ce contexte difficile, on comprend que l’affaire des deux femmes turques entrées à la cour de France va prendre une tournure disproportionnée, chaque souverain cherchant à faire valoir à tout prix sa position. Mais revenons aux événements qui nous préoccupent.


    Tout commence par la prise, le 24 mai 1557, au large de l’île de Naxos, d’un galion turc par François de Lorraine (1534-1563), qui était grand prieur de l’Ordre et général des Galères de Malte[36]. La prise est énorme puisque ce vaisseau de 2 000 salme (250 tonnes ?), qui effectuait la liaison Alexandrie-Istanbul, contenait une riche cargaison d’épices et de marchandises précieuses, d’une valeur estimée à 60 000 escudos. Deux jours plus tard, François de Lorraine s’emparait d’un second vaisseau de 1 000 salme (125 tonnes ?) qui, transportait de grosses quantités de riz embarquées à Damiette. Il est probable qu’à bord d’un de ces navires se trouvaient des passagers qui revenaient d’un pèlerinage à La Mecque. Face à ces actes de piraterie dans les eaux ottomanes, la réaction de la Porte fut immédiate. Le 1er juin, le sandjak bey de Rhodes, Deli Djafer, prenait la mer à la tête de quatre galères. L’affrontement eut lieu trois jours plus tard au large de la Crète, à proximité du fort d’Ierapetra. Bien que blessé à l’épaule gauche par une arquebuse, François de Lorraine réussit à tuer son adversaire et à brûler une des quatre galères. Le 17 juin, il faisait une entrée triomphale dans le port de La Valette accompagné de ces deux prises. François de Lorraine resta cependant peu de temps sur l’île car Henri II lui fit un nouvel honneur en le nommant général de Galères de France. Le 8 août 1557, il quittait Malte pour la France, non sans avoir offert les deux cinquièmes de son butin au Trésor de l’Ordre. C’est probablement à l’occasion de ce voyage qu’il ramena en France deux jeunes musulmanes, Ayche et Fatma, dans l’intention de les offrir à la reine Catherine de Médicis dont il connaissait le goût prononcé pour l’exotisme.


    Dès son plus jeune âge, Catherine de Médicis semble en effet avoir apprécié la présence d’Orientales à son service. Lors de son mariage avec Henri II le 28 octobre 1533, les sources mentionnent la compagnie de Marie la More, d’Agnès et de Margaret la Turque, dans le cortège royal[37]. À sa cour, la reine avait mis en place les fameux escadrons volants, lesquels comptaient trois cents nobles et belles filles[38]. À trois reprises, les comptes royaux font apparaître en 1558 la présence de femmes turques :


    À Nogent, Caterine, La Turque et la More, pour aller à confesse le dernier jour de mars 1557 [1558][39], baillé par commandement de la Royne, un teston vallant 11 sols 3 derniers tournois.


    [Mars 1558] […] À Caterine la Turque et la More, un escu sol, dont la Roine luy a faict don pour aller à la foire Saint-Germain-des-Prés.


    [Juin 1558] […] À Caterine et la More, 6 sols pour payer leur confession et donner à celui qui les sert à table[40].



    Il est probable que la camériste Caterine, ci-dessus mentionnée, soit la jeune Ayche, l’aînée des deux sœurs. Entrée au service de Catherine de Médicis, elle fut aussitôt baptisée, peut-être à l’occasion de Noël 1557, et prit le nom de sa protectrice. De son côté, Fatma, également baptisée, entra au service de la fille d’Henri II et de Catherine de Médicis, Marguerite de France (ou Marguerite de Valois, 1553-1615), et prit le nom de Marguerite. L’histoire aurait pu en rester là, et ces deux Turques auraient pu tranquillement se fondre dans la société française si leur mère, Hümâ, n’en avait décidé autrement en allant se plaindre auprès du divan impérial de Soliman le Magnifique (1520-1566).


    Il convient de rappeler que, dans l’Empire ottoman, le divan jouait le rôle d’une cour de justice suprême devant laquelle chaque sujet ou communauté pouvait présenter des ‘arz-u hâl (que l’on traduira par « requête », « placet », « supplique », « pétition ») et faire appel des décisions des juges locaux, les cadis. En d’autres termes, le souverain, représenté dans la pratique par le grand vizir et ses collaborateurs, avait le devoir de recevoir ces suppliques et d’en prendre connaissance. Cet impératif entrait dans son devoir de justice, qui est au fondement de sa légitimité. La procédure pouvait être longue et coûteuse, notamment si l’on habitait loin d’Istanbul, car il fallait être en mesure de se rendre dans la capitale ou bien de s’y faire représenter. Dans tous les cas, ce qui est ainsi requis du pouvoir, c’est un ordre du souverain, un firman, fermân, dans lequel le requérant voit la solution au problème qu’il a exposé. La requête est ainsi la première étape d’un processus administratif qui aboutira à l’émission d’un firman.


    La requête était remise dans la première cour du palais de Topkapi à un huissier, le tchavuch bachı, qui présidait à l’admission des plaignants et à l’exécution des sentences. La plainte elle-même était examinée lors des divans, terme qui désignait le conseil formé par les principaux responsables de l’État, lesquels, à cette époque, se réunissaient quatre matinées par semaine, du samedi au mardi. À l’origine, le sultan en personne présidait cet organe politique suprême. Par la suite, on avait ouvert dans l’un des murs de la salle des délibérations une fenêtre grillagée derrière laquelle le souverain pouvait voir et entendre incognito. D’autre part, l’usage s’établit qu’après chaque séance du conseil le grand vizir, accompagné des principaux membres du divan, fût reçu en audience par le sultan pour lui soumettre les questions les plus importantes. Cette démarche, qui par la suite deviendra fréquemment de pure forme, ne l’était pas encore sous Soliman le Magnifique. Ce dernier ne se privait pas de modifier une décision, de corriger un acte officiel ou de notifier sa propre volonté au conseil. Dans le cas qui nous préoccupe, dès le début de l’année 1558, la mère qui habitait Istanbul, semble-t-il, exigea l’intervention du sultan en faveur de ses deux filles. Bien qu’il n’y ait pas eu de demande de rançon, comme c’était souvent le cas, on sait que la mère a été très rapidement prévenue par un courrier « escrit en lettre turquesque » de leur présence en France. Dès le 14 avril 1558, l’ambassadeur de France, le sieur de La Vigne, prévenait Henri II de l’intérêt porté par Soliman le Magnifique à cette affaire :


    Sa Haultesse m’a fait dire que je voulusse vous escrire de faire chercher en vostre court, Faty, sa sœur et frère[41], pour les envoyer par delà, ayant mandé un commandement au capitaine de la mer et roy d’Algier de les recouvrer[42], s’il sera possible. Vostre Majesté doit rescrire audit Grand Seigneur et bassa[43] que sans point de faulte il y a quelques esclaves turcqs et mores en vostre royaume et en vostre court, mesmement quelques femmes qui se sont faictes chrestiennes de propre volunté et sans contraincte, et que vostre foy et religion ne permet point de les bailler, comme aussy il ne seroit pas raisonnable que vous voulussiez prier Sa Haultesse de rendre les Françoys esclaves qui se seroient faits Turcs […]. Il y a quelqu’un en vostre court qui a escrit icy une lettre turquesque, au nom de ces deux filles à la mère, disant qu’elles avoient esté faictes chrestiennes par force. Vous le debvez chasser et bannir de vostre royaulme[44].



    Dès le début, la controverse va porter sur la manière dont ces deux femmes ont été baptisées : de leur plein gré ou par force ? La question est cruciale ; car, dans le premier cas, on ne peut revenir en arrière ; dans le second cas, l’abjuration sous la contrainte n’est pas valable et autorise le retour dans le Dar ül-islam. Or, bien que des courriers aient été probablement adressés par la cour de France à Istanbul pour attester le baptême volontaire, et même le mariage d’au moins une des deux filles, la mère souhaite coûte que coûte récupérer ses enfants. En 1564 elle obtient un soutien de poids en la personne de Mihrima Sultane (1522-1578), la fille de Soliman le Magnifique, et d’Ismihan Sultane (ou Esma Han Sultane, 1545-1585), la fille du prince Sélim (le futur Sélim II), jeune princesse de dix-neuf ans qui a épousé deux ans plus tôt (17 août 1562) Sokullu Mehmed Pacha (1506-1579)[45]. Ce dernier, qui occupe depuis 1561 le poste de second vizir (second bassa dans la lettre ci-dessous), soutient d’autant plus volontiers la démarche de sa femme qu’il veut faire payer le revirement diplomatique de la France. En effet, nous l’avons rappelé, en avril 1559, Henri II a accepté de signer avec Philippe II d’Espagne la paix de Cateau-Cambrésis. Celle-ci a mis fin aux guerres d’Italie et à l’épopée française dans la Péninsule, marquant l’ouverture d’une nouvelle ère géopolitique puisque la France ne représente plus une menace pour l’empire des Habsbourg. Philippe II est désormais libre d’accentuer sa pression sur sa frontière orientale. Dans ce nouveau contexte, Sokollu Mehmed Pacha use de son influence pour empêcher toute libération de Français tant que l’affaire des jeunes filles n’est pas réglée[46]. Le nouvel ambassadeur de France, Antoine de Petremol, est d’autant plus désespéré par les proportions que prend cette affaire qu’il espérait obtenir la libération prochaine de quelques esclaves français retenus sur le territoire ottoman. Le 22 avril 1564 il écrit à Catherine de Médicis, qui assure la régence :


    Ayant faict entendre au Grand Seigneur, par le moyen de son premier bassa[47], la réponse de Vostre Majesté sur la demande qu’il faisoit autrefoys d’une Turcque qui se trouve près la royne, à ce qu’elle fust renvoyée de par deçà, Sa Haultesse entendant que la fille dès longtemps estoit chrestienne, et de plus qu’elle estoit mariée, dit apertement qu’il n’y avoit plus ordre de la ravoir, ny raison de la demander, qui fut cause que le bassa déchassa trois ou quatre fois la mère de ladite fille de la publicque audience, qui ne cessoit par nouvelles prières, requestes et supplications importuner le Grand Seigneur que sa fille luy fust rendue. De sorte que j’espérois estre hors du tout de la peine où il y a trois ans que cette femme me détient, et commençois desjà plus librement à demander les esclaves françois qui se trouvent entre les mains du Grand Seigneur. A quoy le bassa promettoit de s’employer, quand cette ditte femme se voyant déchassée du bassa, m’a ressuscité nouvelles guerres par le moyen des sultanes, filles du Grand Seigneur et de Sultan-Sélim, dont l’une est mariée au second bassa, nommé Mehemet[48], qui, pour la cause de sa femme, a pris la cause en main, alléguant, selon le dire de la mère, que ladite fille est si jeune, qu’il est impossible qu’elle soit mariée, et qu’il sçait certainement par lettres de laditte fille, soient vrayes ou faulces, et par le rapport d’un certain Assun-Aga, qui fut par devers Vostre Majesté, il y a deux ans passez, de la part du roy d’Algier, que laditte fille ne désire rien plus que de revenir par deçà, et vivre en sa loy première. À quoy j’ay faict response que puisqu’il croyait plus aux parolles d’une simple femme transportée d’affection ou amour maternelle, qu’aux lettres de Vostre Majesté, je le priois affectueusement d’envoyer le père de laditte fille, ou quelque autre exprès que j’accompagnerois d’un gentilhomme françois pour sa seureté, et luy donnerois argent pour les frais et despens de son voyage, et lors il connoistroit la vérité de tout ce que de la part de Vostre Majesté je luy ay remonstré, et la volonté de la fille, contraire à tout ce que la mère propose. J’attends, sur ce mesme faict, cette sepmaine prochaine, un nouvel assault des sultanes, qui veullent en toute sorte qu’elle soit ramenée de par deçà, ou chrétienne ou turque, et en doibvent faire requeste au Grand Seigneur. Tant y a que jusques à présent je n’ay sceu avoir aulcune responce pour les esclaves françois, et ne voy point qu’il y aye moyen de l’avoir ; car il semble que les ministres du Grand Seigneur soient bien ayses d’avoir trouvé cette simple occasion pour en faire refus et démonstrer le peu d’affection qu’ilz désirent porter en tout ce qui concerne vos affaires[49].



    Les mois suivants ne vont rien arranger puisqu’en juin 1565 Sokollu Mehmed Pacha succède à Semiz ‘Ali Pacha au poste de grand vizir. Après quatre années de paix accordée à l’Empire espagnol (1561-1564), le nouveau grand vizir décide de reprendre les hostilités contre les Habsbourg. La flotte ottomane active les préparatifs pour entreprendre le siège de l’île de Malte, lequel aboutira à un échec l’année suivante[50] ; en 1566, désireux d’effacer la honte de Malte, Soliman le Magnifique lance sa dernière campagne militaire contre la Hongrie. Une ultime médiation est toutefois tentée au cours de l’année 1565. Le 1er avril, un émissaire du sultan, un certain Hadjdjı Murâd, est envoyé en France, au moment où la France et l’Espagne tentent une politique commune. La grande entrevue ayant lieu à Bayonne, il rencontre le jeune roi de France Charles IX, âgé de quinze ans, le 18 juin, dans un monastère situé à l’extérieur de la ville, et remet une lettre du sultan[51]. Dans le même temps, un envoyé spécial français, M. Bonnet, arrive à Istanbul le 10 juin avec pour mission de régler l’affaire. Aucun terrain d’entente n’est cependant trouvé puisqu’à la fin du mois de septembre 1565 Petremol écrit à Catherine de Médicis :


    Ayant faict entendre au Grand Seigneur qu’il n’estoit possible à Vos Majestés de renvoyer la fille, autrefois turque, qui est près de vous, il me fit dire par son bassa, que d’autant que la lettre du roy ne luy en disoit rien, il ne pouvoit accepter telles excuses. Pour tant derechef il prie le roy, d’autant qu’il tenoit à cher cette amitié, de luy renvoyer ladite fille, encores qu’elle fust chrestienne, sans regarder de si pres les poincts de la loi ; lesquels, si le Grand Seigneur vouloit exactement observer, il ne luy seroit permis d’avoir amitié avec nous pour estre de religion contraire. Et la cause qui mouvoit le Grand Seigneur à en faire telle instance estoit la seule importunité de la mère de ladite fille, qui ne laisse comparoistre le Grand Seigneur en aucun lieu sans luy en faire instances et facheuses exclamations[52].



    Harcelé par la mère à chaque sortie publique, probablement chaque fois qu’il se rendait en cortège de son palais de Topkapi à la mosquée Sainte-Sophie pour la prière du vendredi, Soliman le Magnifique semble prêt à aller jusqu’à une rupture des relations diplomatiques avec la France. Cette affaire n’est qu’un prétexte, car il sait que la France, poussée par Philippe II d’Espagne, est prête à abandonner sa traditionnelle politique d’amitié.


    Les événements vont toutefois en décider autrement, puisque dans la nuit du 5 au 6 septembre 1566, après cinquante ans de règne, Soliman le Magnifique s’éteint devant la forteresse hongroise de Szigetvár. Son fils et successeur Sélim II va désormais hériter de l’affaire. À peine monté sur le trône, il est à son tour harcelé par la mère[53]. Le 3 novembre 1568/3 djemaziyelevvel 976, les archives ottomanes conservent un ordre (fermân) envoyé au gouverneur d’Alger, le tout puissant beylerbey d’Alger, dont une copie a été remise à la mère. Il rappelle les faits et ordonne une intervention immédiate du beylerbey :


    La nommée Hümâ Hâtûn est venue à Mon Seuil de la Félicité pour expliquer que ses filles, nommées Ayche et Fâtma, alors qu’elles se rendaient à La Mecque vénérée ont rencontré le bateau mécréant du nommé Gran Piryol [grand prieur] et ont été faites prisonnières ; elles se trouvent actuellement du côté du pays de France dans la forteresse de France nommée Pariz. Or, précédemment, à une ou deux reprises, mes ordres sacrés ont été écris et envoyés pour obtenir la libération des susdites et d’autres musulmans retenus captifs dans la forteresse de Marseille. Mais les captifs ne sont pas parus. En conséquence, j’ai ordonné que lorsque cet ordre arrivera tu prennes des mesures et conformément à Mon Auguste Traité (ahid-nâme-i hümâyûn) tu réclameras les filles susdites ainsi que les autres musulmans et tu déploieras des efforts de toute sorte pour leur libération quels que soient les moyens ; d’autre part, tu rédigeras un rapport pour expliquer comment tu l’as fait et tu le feras savoir à Mon Seuil de la Félicité[54].



    La mère persiste, comme l’atteste une lettre envoyée à Charles IX par le nouvel ambassadeur de France, Claude du Bourg, le 30 août 1569 :


    Par troys diverses foys et en troys audiences, ledit bassa m’a faict grand instance de la restitucion d’une femme turque, de laquelle vous a esté si souvent escript, et dont sa mère faict icy une grande clameur et importunité, me remonstrant ledit bassa que cela luy sembloit peu, au respect de tant de vos offres et déclarations d’amityé. Je luy ay dict que je n’avois aucune charge de cette affaire, bien le pryois-je considérer la grande différence qu’il y a d’estre d’une part unys d’amitié, et de l’autre différens de religion, et si estant ladite turque faicte chrestienne et persistant dans son christianisme, mariée par delà, les debvoirs de vostre religion et consciance peuvent permectre ladite restitution, et si en cas semblable ledit Grand Seigneur en vouldroit user, sur quoy aultre chose n’a esté réplicquée, sinon que j’avoys touché au vif[55].



    L’argument semble avoir fait mouche puisque, malgré cette affaire, quelques semaines plus tard, Claude du Bourg obtient la ratification des premières capitulations françaises (1569)[56]. Il est vrai que le contexte international a alors de nouveau changé. En saisissant la possible reprise d’une alliance française, Sélim II espère avoir les mains libres en Méditerranée orientale pour s’emparer de Chypre – ce qu’il fera deux ans plus tard –, ainsi que de toute une série de points d’appui le long des côtes orientales de l’Adriatique.


    Pour autant, la mère refuse de rester silencieuse. Ses plaintes sont encore signalées par l’ambassadeur François de Noailles, évêque de Dax, habile diplomate, artisan de la paix entre Venise et les Turcs[57]. Pour mettre un terme à cette affaire, Charles IX propose en ultime recours le versement d’une pension. Le 14 octobre 1573, il écrit à son ambassadeur : « Je trouve bon aussy que pour vous délivrer de la crierie et importunité que la mère de Catherine faict par delà, vous luy ordonnerez cinquante escus de pension, lesquelz vous luy ferez cy-après deslivrer par chacun an, et je donneray ordre de vous en faire rembourser, ensemble de vos autres frais[58]. » Cependant, la somme annuelle de cinquante « escus » ne semble pas avoir été donnée à la plaignante puisque, sept ans plus tard, le nouvel ambassadeur de France, Jacques de Germigny, qui doit se rendre sur le Bosphore pour renouveler les capitulations de 1569, reçoit pour instruction d’offrir à la mère une « honneste pension tous les ans, pour luy clorre la bouche, attendu sa pauvreté, à sçavoir de cent escus, ou environ, à quoy Sa Majesté s’il luy plaist pourvoiera, comme elle iugera mieux[59] ».


    Il est probable que ladite somme n’a jamais été versée en raison de la disparition de Charles IX l’année suivante (30 mai 1574). Son successeur, Henri III, n’en fait absolument pas allusion dans ses correspondances avec l’ambassadeur de Germigny. L’affaire n’en est pas pour autant terminée puisque Murâd III (1574-1595), qui a succédé à Sélim II cette même année 1574, dépêche en France un certain Ali Agha, pour y porter le renouvellement des capitulations et tenter de clore cette affaire. Datée du 16 juin 1581/13 djemaziyelevvel 989, cette lettre rappelle une fois de plus la façon dont ces deux filles furent envoyées en France et demande leur retour[60]. De son côté, l’ambassadeur Germigny écrit au roi Henri III le 20 juillet :


    Le susdit Aly Aga porte oultre ce à Votre Majesté une lettre de ce seigneur en faveur de la Turque, mère (à ce qu’elle dict) de deux filles qui ont près la Royne mère, dont Votre Majesté a si souvent ouy parler, laquelle lettre luy a este accordé plus par importunité et pour se depecher d’elle qu’aultrement, où néanmoings y a response très pertinente par le XIXe article des capitulations, ces gens tenans ne leur estre loisible par icelles de remettre ès mains de vos ambassadeurs les François qui se sont faicts Turcs, ains seulement les laisser libres, ce que au réciproque doibt estre des Turcs faits chrestiens, ne voulant Votre Majesté faire chose contraire à la foy chrestienne, de laquelle elle porte le nom, et n’y a doubte que ce seigneur en demeurera très satisfaict[61].



    Après cette date, on ne trouve plus trace de cette affaire dans les archives. Il est vrai que Hümâ, la mère des deux jeunes filles, a perdu son principal soutien, le grand vizir Sokollu Mehmed Pacha, qui est assassiné par un derviche le 11 octobre 1579. D’autre part, il est probable que Murâd III ait accepté le principe de laisser libres les Turcs qui se sont faits chrétiens, solution préconisée par l’ambassadeur La Vigne dès 1558. Le traité des Capitulations de 1569 précise en effet que « si ledit esclave s’est fait Turc, qu’il soit libre, le laissant aller ; et s’il est encore sous la foi chrétienne, qu’il soit consigné aux Français[62] ». Il est probable que de son côté la mère, dont on sait qu’elle s’est remariée, ait obtenu une confortable pension et l’assurance que ses filles vivaient heureuses à la cour de France et avaient fait de beaux mariages.


    Cette affaire, remarquable par sa durée et par les acteurs qu’elle met en scène, souligne deux aspects. Premièrement, que n’importe quel sujet du sultan peut venir porter son affaire devant le divan impérial. Ce dernier fait office de cour de justice suprême devant laquelle chaque sujet peut présenter des pétitions et faire appel des décisions des juges locaux. Cette femme, malgré ses nombreux échecs, ne renonça jamais à récupérer ses filles et fut autorisée, année après année, à adresser de multiples requêtes aux sultans, allant même jusqu’à haranguer les ministres en plein conseil, sans jamais être molestée. Contrairement à certaines idées reçues, le système judiciaire ottoman est ouvert à tout le monde. Il souligne d’autre part le centralisme ottoman qui, outre les grandes questions touchant la paix et la guerre, la conduite des opérations militaires et la haute administration, traitait également des matières en apparence bien moindres, locales et même individuelles.


    Deuxièmement, que les conversions posèrent souvent problème, peut-être accentué dans le cas présent par les revirements politiques de la France à l’égard de l’Empire ottoman. Bien qu’il existe des échanges de prisonniers, ou bien des procédures de rachat, le statut des convertis est difficilement pris en compte, notamment dans le cadre des traités, les fameuses capitulations. À l’origine, ces capitulations ont pour but principal de définir et d’assurer les garanties et les immunités accordées aux étrangers – particulièrement les marchands – résidents de l’Empire ottoman. Par la suite, elles insèrent des chapitres garantissant non seulement le droit des marchands, mais également celui des religieux catholiques, officiant comme missionnaires ou comme desservants à Jérusalem, à Istanbul, et plus généralement, dans toutes les possessions du sultan. En revanche, le cas des convertis est embarrassant. Il gêne les politiques car il met en cause la foi. Or, le sultan est le défenseur des croyants, et tout compromis est en quelque sorte l’aveu d’un renoncement, dont l’opinion publique peut s’emparer et lui faire reproche.
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    Invisibles dans la banalité et le mépris ? 

Les musulmans à Vienne 
des années 1660 à la fin du xviiie siècle


    David Do Paço


    L’historiographie classique de l’Europe moderne présente Vienne comme une ville frontière, « le bastion oriental de la Chrétienté latine »[1] qui borne et limite l’expansion du dar al-islam et où il ne serait pas attendu de trouver un membre de l’Ummâ. Cette évidence molle est cependant très largement battue en brèche par les sources ottomanes. Aussi, loin d’être une victoire sur l’Islam, le siège de Vienne de 1529 aurait vu la soumission symbolique de la ville au sultan. Au xviie siècle, Evliyâ Çelebi se plaisait à raconter que le siège ne fut levé qu’à la condition que l’archiduc Ferdinand acceptât de placer au sommet du clocher de la cathédrale le globe d’or qu’il venait de lui envoyer[2]. Soumise sans être conquise, Vienne devenait aux yeux des musulmans une cité à la fois étrangère et familière mais en aucun cas interdite. Après la débâcle de 1683, la légende perdure encore si l’on en croit le récit qu’en fait Dimitrie Cantemir[3]. En 1719, même un fervent catholique comme Antonio Bormastino l’évoque dans sa Description historique de Vienne[4]. Aussi, 1529 apparaît comme l’origine du mythe musulman faisant de Vienne « la Pomme d’or d’Allemagne et de Hongrie[5] ».


    Cependant, même les travaux les plus récents n’accordent aucune place à l’histoire des musulmans à Vienne au cours de l’époque moderne et du fait des contraintes d’une historiographie mémorielle il semble encore impensable d’envisager leur présence avant 1878 et l’annexion de la Bosnie-Herzégovine par l’Empire austro-hongrois[6]. Pourtant, les sources sont bien là et bien connues. Les documents attestant la présence de musulmans à Vienne sont les mêmes que ceux utilisés pour faire l’histoire des marchands grecs, qui connaissent quant à eux fortune et longévité historiographiques[7]. Il suffit parfois simplement de tourner une page. Cette indifférence à l’égard des musulmans est en grande partie due au choix d’une histoire confessionnelle des Ottomans à Vienne, si ce n’est ethno-confessionnelle, privilégiant les Slaves orthodoxes[8] des Balkans, les Arméniens mekhitaristes[9] du Proche-Orient ou des communautés juives sépharades poursuivant vers Vienne via les Balkans une migration initiée après la chute de Grenade[10]. Les problématiques nationalistes de l’histoire qui est alors faite n’invitent pas à se soucier des musulmans ; au contraire, l’entreprise souvent téléologique et justificatrice de la naissance des nations d’Europe du Sud-Est à laquelle participent les Ottomans de Vienne tend parfois à une turcophobie et à une islamophobie viscérales[11]. La présence musulmane à Vienne est donc réduite à une damnatio memoriae tant les implications de sa prise en compte dérangent les postulats historiographiques classiques. En effet, faire l’histoire des Ottomans à Vienne à l’époque moderne en intégrant les musulmans, c’est fondamentalement rompre avec les problématiques du proto-nationalisme et l’idée que l’immigration ottomane en Autriche est liée à une oppression des dhimmis par les musulmans[12]. Pis encore, c’est aussi admettre que les communautés – si finalement communautés constituées il y a – fonctionnent selon des logiques sociales identiques, voire communes[13].


    Un autre problème demeure, à savoir celui de la désignation des musulmans dans nos sources. Il n’existe pas de mot unique pour cela. Si le terme « Muslim » apparaît, il reste néanmoins rare. Une Conscription viennoise de 1766-1767 distingue « Türken » et « türkischen Unthertanen » (sujets turcs)[14]. Le Turc est ici clairement le musulman, quelle que puisse être d’ailleurs son origine géographique[15]. Or au xviiie siècle, le plus souvent, l’identité religieuse est noyée derrière l’appartenance politique du sujet. Une consignation de 1766 précédant de quelques mois la Conscription évoquée ne parle quant à elle que de « türkischen Unthertanen », sans distinction des musulmans et des dhimmis que l’on ne retrouve que grâce à l’onomastique[16]. Aussi, les musulmans constituent une partie des « türkischen Unterthanen » lorsque la distinction entre Turcs et sujet turcs n’est pas faite. Par conséquent, pour le cas de Vienne, il faut bien prendre conscience que notre légitimité à proposer une histoire des musulmans en les séparant du reste de la communauté ottomane serait aussi faible que celle des historiens des (pseudo-)communautés grecques, arméniennes et juives. Cette histoire ne peut donc pas se construire de façon communautaire. Elle doit être mise en lien avec l’histoire de l’ensemble des ressortissants ottomans présents en Europe et hors de l’Empire. Par ailleurs, on retrouve aussi l’acception de « Mahometaner » parfois utilisée dans la documentation diplomatique[17], mais celle-ci nous semble appartenir à un registre de langue plus littéraire et scientifique. Enfin, dans cette brève présentation étymologique, il reste la question du terme « Orient ». Le stade actuel de nos travaux montre que l’« Orient » existe avant tout par son substantif « orientalisch » et que celui-ci qualifie une pratique tout autant commerciale – par voie continentale et non maritime – que socioculturelle : « auf orientalische Art ». Aussi, puisque cet adjectif distingue d’abord des pratiques, il n’est pas exclusivement réservé aux musulmans. Le terme « Orient » n’a en effet presque aucune désignation géographique. On parlera alors de « Morgenland » pour désigner l’actuel Proche-Orient.


    Pour être tout à fait juste envers l’histoire communautaire, il faut bien souligner que la complexité qui existe dans la façon de désigner les musulmans à Vienne constitue un véritable obstacle méthodologique. Un simple travail visant à faire un état des lieux est donc foncièrement empirique et ne peut prétendre à l’exhaustivité. Reste à savoir si cette pudeur historiographique à l’égard des musulmans résulte d’une véritable indifférence face à l’Islam de la part d’une administration pour laquelle le critère essentiel est la sujétion politique d’un individu et d’un groupe à un prince, ou si elle relève de stratégies internes aux musulmans eux-mêmes. En fait, il semble bien que ce silence soit à la fois dû à la banalité de cette présence et au mépris d’une certaine historiographie. Nous voudrions présenter cet état des lieux tout d’abord en retraçant la chronologie des rapports entre Vienne et le monde musulman – non exclusivement ottoman –, ce qui nous permet ensuite de distinguer plusieurs figures sociales musulmanes présentes dans la ville et à partir de ces figures, de comprendre leur imbrication dans la société urbaine.


    Genèse et conditions de la présence des musulmans à Vienne


    La présence et ses échos : configurations périphériques


    Pour comprendre cette présence, Vienne doit tout d’abord être replacée dans le contexte centre-européen qui est le sien et mise face aux différentes expériences et implications des musulmans qui s’y trouvent. En effet, la genèse de la présence musulmane à Vienne questionne les modèles établis pour la région en invitant à penser l’islam autrement qu’à travers le prisme réducteur de la conquête ottomane. La présence musulmane en Europe centrale et continentale est ancienne et presque banale par les formes diffuses qu’elle peut parfois prendre[18].


    Les travaux publiés sur l’arrivée et le développement de l’islam en Europe du Sud-Est depuis quinze ans – et particulièrement le cas bosniaque[19] – montrent très clairement un décalage entre la période de la conquête et celle de l’islamisation de la région ainsi que la grande diversité de ce processus[20]. En effet, la présence des musulmans en Europe ottomane fut due autant à la conversion volontaire ou forcée qu’à l’installation – elle aussi volontaire ou forcée – de musulmans originaires d’Asie Mineure ou d’Égypte. Par ailleurs, certaines villes comme Mostar en Herzégovine accueillent des populations musulmanes quelques années avant leur conquête[21]. Du fait de la nature extrêmement pragmatique de celle-ci – qui relève souvent du règlement de politique intérieure ou de la recherche d’un ordre géopolitique –, il y a fort à parier que le cas de Mostar ne soit pas unique et que certaines villes de la frontière croate, hongroise ou serbe aient accepté des marchands musulmans pour le commerce[22].


    Par ailleurs, au Nord-Est de la monarchie autrichienne, la Pologne-Lithuanie connaît une présence musulmane bien différente[23]. Des prisonniers de guerre tatars ainsi que des milices et fugitifs fuyant la Horde d’or s’installent dans le duché de Lithuanie dès la fin du xive siècle[24]. Ces populations reçoivent des privilèges et les milices sont engagées séparément mais aux cotés de l’armée du Grand-Duc. Leur statut est légèrement modifié en 1566, mais elles se maintiennent tout au long de l’union des couronnes. Le royaume de Pologne offre aussi un statut particulier à la noblesse tatare en lui conférant terres et privilèges en échange d’un service armé, procédant ainsi à son « assimilation »[25]. En Pologne comme en Lithuanie, l’enjeu est de réussir à sédentariser ces populations semi-nomades et de les assimiler à la République. Ce processus est particulièrement facilité par une tolérance religieuse instaurée pour les catholiques et les orthodoxes, et élargie de fait aux réformés, aux juifs et aux musulmans[26].


    Le cas de la Hongrie mérite enfin d’être posé. En effet, malgré un travail récent et des plus importants effectué par les archéologues ottomanistes[27], les musulmans bénéficient dans l’histoire moderne du royaume de saint Étienne d’un traitement beaucoup moins favorable que pour le cas de la Pologne[28]. Perçue comme une « occupation », si ce n’est une longue période d’oppression, leur présence semble disparaître du royaume en 1699 avec la (re-)conquête du pays[29]. Seul demeure à Temesvar un türkische Han (khan ou caravansérail) lequel est fermé avec l’incorporation du Banat à la monarchie en 1716. La raison de cette disparition serait que les musulmans de Hongrie auraient été essentiellement des administrateurs, des religieux et des militaires qui n’avaient plus de raison ni de droit de demeurer sur place. Cependant, c’est là négliger la présence de nombreux marchands ottomans dans la ville de Pest notamment. Invisibilité toujours et preuve du désintéressement caricatural de l’historiographie à leur égard, dans son Historical Dictionary of Hungary, Steven Béla Várdy renvoie le lecteur de l’entrée « Turks » à celle de « ottoman Turks », laquelle renvoie à son tour à la même entrée « Turks »[30]… Les travaux sur la Hongrie ottomane sont certes bien rares, mais le peu que nous avons pu en connaître nous montre un développement de l’islam aux xvie et xviie siècles bien plus vaste qu’à l’intérieur d’un simple ruling sort[31]. Par ailleurs, la pérennité des logiques de coexistence et d’acculturation connues pendant la période ottomane demande à être interrogée après 1699[32]. Ces études rapprochent même la Hongrie de logiques mieux connues pour le reste des Balkans, ce qui nous amène bien légitimement à nous interroger sur ce que sont devenus les musulmans hongrois au xviiie siècle après le retour intégral du royaume dans la Maison d’Autriche. Départs, conversions de force ou stratégiques, tolérance factuelle, discrétion des communautés ou crypto-islam, les pistes demeurent bien nombreuses[33].


    Chronologie de la présence musulmane à Vienne


    S’articulant au centre de ces trois configurations, les relations politiques entre l’Autriche et l’Empire ottoman débutent à la fin du xve siècle, alors que Constantinople est tombée et que Bajazet lance une nouvelle offensive dans le nord des Balkans. Cependant, Vienne n’est directement concernée par la conquête ottomane qu’avec le règne de Süleyman, la prise de Belgrade de 1521 et la bataille de Mohács de 1526 pendant laquelle le roi de Hongrie trouve la mort et à la suite de laquelle son héritage est discuté entre Ferdinand de Habsbourg et le prince de Transylvanie. La grande offensive de 1529 qui conduit le sultan devant les murs de Vienne n’a pour but que de faire céder l’archiduc, ce à quoi elle parvient. Le partage de la Hongrie de 1541 porte la frontière ottomane au nord de Buda, puis en amont d’Esztergom à la fin du xvie siècle. Vienne deviendrait alors une « ville frontière », délaissée même par la Cour au profit de Prague jusqu’en 1619.


    Cependant, dès 1606, la bourgeoisie de Vienne interpelle l’empereur Rodolphe II sur la possibilité d’établir un commerce avec les Ottomans. L’éloignement de la Cour puis la guerre de Trente Ans retardent les négociations, et la libre navigation du Danube n’est établie qu’en 1650[34]. Or, dès 1665, Evliyâ Çelebi présente comme une pratique courante des Ottomans de s’arrêter et de séjourner dans le faubourg de Leopoldstadt dont le développement est par ailleurs lié au commerce danubien de Vienne[35]. Cependant, dans un premier temps, la monarchie tente de garder la main sur ce commerce à travers l’établissement successif des deux compagnies orientales en 1666 et 1719[36]. De même, lors de sa captivité qui commence en 1688, Osman Agha ne semble avoir aucun mal à rencontrer des musulmans dans la ville et, hors des périodes de conflits, cette présence apparaît relativement banale[37].


    Elle augmente véritablement au cours du xviiie siècle, et ce en lien avec l’explosion démographique de la ville et à l’évolution du contexte international. Le traité de Karlowitz de 1699 et – surtout pour les musulmans – celui de Passarowitz de 1718 permettent la libre circulation des marchands de part et d’autre de la frontière, laquelle est confirmée par le traité de Belgrade de 1739. La Conscription de 1766-1767 est la première attestation de prise en compte par l’administration de la spécificité religieuse des musulmans ressortissants de l’Empire ottoman, et leur présence est attestée encore à la fin du siècle. Ajoutée à la Consignation de 1766 et aux divers actes de la Hofkammer de Vienne, elle nous permet de proposer une évaluation de leur nombre dans la ville. Une trentaine de foyers de marchands musulmans y ont été repérés. À ce chiffre doivent s’ajouter les compagnes et parfois les enfants des marchands dont le nombre est imprécis ainsi que leurs serviteurs qui ne sont presque jamais cités mais dont la présence est évidente vu l’ampleur du commerce exercé. Aussi évaluons-nous entre deux cents et trois cents le nombre des musulmans liés au monde du commerce et présents en permanence dans la ville dans la seconde moitié du xviiie siècle. Cette évolution doit bien entendu être replacée au sein d’une communauté de deux mille Ottomans. Ce nombre évolue selon les contextes. En période de guerre, les captifs viennent considérablement le grossir. En 1688, pour le simple siège de la petite forteresse de Lipova, Frédéric Hitzel évalue à six mille le nombre de musulmans réduits à la captivité, dont un grand nombre est envoyé dans la maison de leur maître à Vienne[38]. À cela il convient d’ajouter les crypto-musulmans et les convertis de circonstance dont nous reparlerons, mais là aussi le nombre est encore difficile à établir.


    Typologie de la présence


    Une présence exhibée : les captifs


    Loin d’être propre à la Méditerranée, la captivité des musulmans est aussi un phénomène touchant le cœur de l’Europe et permet de penser leur présence dans la capitale impériale. En 1665, au détour du Ärzemarkt, Evliyâ Çelebi est surpris de constater que « devant certains magasins des prisonniers de guerre musulmans étaient assis sur des tabourets, certains vêtus de turbans d’un blanc aveuglant et de qualpaq de Bosnie, d’autres portant de grands bonnets pointus propres aux Tekkes et aux Hamîds[39] et plusieurs encore aux visages et habits tatars portant des qualpaq tatars aussi, et tous avaient les mains et les pieds liés par de chaînes de fer. Des Nègres des plus noirs se trouvaient aussi parmi eux. Il y avait autant de jeunes hommes que de vieillards infirmes à la barbe blanche. Les têtes tristement baissées et depuis leurs tabourets ils piétinaient, avec un empressement tel qu’on aurait dit que quelqu’un se trouvait derrière eux et avait posé son épée sur leur nuque pour les inciter à travailler plus vite, noix de muscade et cubèbe, cannelle et poivre, cardamome et gingembre et iris et d’autres médecines dans d’immenses mortiers de bronze disposés devant eux[40] ». Pris de pitié pour l’un des vieux prisonniers, il voulut leur offrir quelques pièces d’argent. Sur les conseils de son guide, le Bosniaque de Gran[41] Ali Za`im, et de peur que les maîtres ne les leur volent, il décida de repasser le soir. Or, revenant devant les boutiques alors qu’elles étaient sur le point de fermer, Evliyâ vit les marchands dévêtir les esclaves et introduire une clé sous leur épaule. Les esclaves se révèlent être des automates, et Evliyâ comprend alors qu’il s’est fait berner[42]. Rien n’avait pourtant surpris l’érudit, ni la présence et l’emploi de ces captifs, ni la diversité des origines qu’ils étaient censés incarner, si ce n’est peut-être des turbans beaucoup trop blancs et des peaux un peu trop noires. L’anecdote nous en dit beaucoup sur l’interaction entre cette réalité sociale qu’est la captivité et l’orientalisme dont cette réalité est investie. Tout est déjà là : la diversité de ce monde musulman que de fait Evliyâ Çelebi ne peut appeler « Orient », les hommes et les biens, et la supériorité des chrétiens tout comme le prestige tiré de cet Orient que ces derniers reconstruisent et s’approprient. L’étude des prisonniers de guerre musulmans à Vienne aux xviie et xviiie siècles ne saurait se faire sans celle de la place et de la fonction symboliques qu’ils occupent dans cette société.


    La principale source que nous possédons est la relation de captivité d’Osman Agha rédigée à Istanbul au début du xviiie siècle et relatant divers épisodes des sept années passées par l’ancien soldat ottoman auprès du prince Schallenberg en tant que captif[43]. La nature de cette source exige qu’on l’emploie avec beaucoup de précaution. L’auteur se met en scène, se justifie et ici s’héroïse particulièrement en se décrivant attentif aux besoins de ses coreligionnaires. Mais, en particulier pour les mémoires d’Osman, il faut souligner un transfert culturel qui complique le biais de l’auteur. En effet, Osman reprend à son compte un certain nombre de poncifs de l’orientalisme européen du début du xviiie siècle, à commencer par la captivité et le caractère picaresque de l’aventure qu’elle suppose. Il s’agit ici du témoignage d’un « orientalism in reverse » qu’évoque Sadik Jalal Al-Azm[44]. Conscient de cela, l’historien peut néanmoins considérer ce texte avec intérêt dans la mesure où il n’y a aucune raison de douter de la dimension factuelle du récit.


    Osman est issu de l’élite musulmane de la ville de Temesvar ; à l’âge de dix-sept ans il défend la ville de Lipova à la tête de sa première milice montée. Fait prisonnier à l’issue du siège, il passe entre les mains de plusieurs maîtres avant d’entrer à Vienne au service de Schallenberg, auprès duquel il restera sept ans. Par ailleurs, Osman nous apprend qu’il n’est pas le seul musulman au palais, mais qu’avec lui résident « deux jeunes filles et une dame[45] ». Il semble que les captives musulmanes occupent une place importante dans la domesticité viennoise et cela pas uniquement en cette fin de xviie siècle. En 1792, l’ambassadeur ottoman Ebu Bekr Ratib Efendi apprend l’existence d’une « petite musulmane, fille d’un Iman » faite prisonnière par les armées russes lors du conflit, puis donnée à un seigneur autrichien, et qu’Ebu Bekr espère ramener avec lui à Belgrade[46].


    Les trois femmes décrites par Osman présentent des caractéristiques différentes malgré leur même fonction de domestique. La première est fille du maître du trésor d’Arad. La deuxième fut prise avec sa mère lors du siège de Buda de 1686 puis placée dans un couvent avant d’être, en raison de sa beauté, mise au service de la princesse Schallenberg. Elle est par ailleurs à rapprocher d’une autre jeune musulmane de Buda âgée de treize ans et détenue par le régent Eyrsperg que cite Osman[47]. La troisième est la fille d’un dignitaire de Temesvar et l’épouse d’un janissaire de Belgrade. Les trois captives sont donc originaires d’une région comprise entre Belgrade et la Transylvanie, comme Osman lui-même et son pseudo-frère Ali qui se trouve également à Vienne. La beauté de chacune est relevée par Osman. Elle apparaît même déterminante pour la troisième qui fut au cœur d’une querelle érotico-sentimentale entre le comte Mercy et l’un des cavaliers placés sous ses ordres, querelle au cours de laquelle elle fut grièvement blessée[48]. Enfin, la valeur de ces captives reste foncièrement économique. Toutes les trois sont issues de l’élite urbaine des villes où elles ont été prises et représentent donc un gain potentiellement important exigé par la rançon.


    Cette importance du rang social des musulmanes déterminant le choix de leur captivité est aussi attestée pour les hommes, à l’exemple du bourgmestre de Neustadt, père du régent Eyrsperg, qui détient sous sa surveillance l’ancien bey de Novigrad[49]. Notons encore que la détention de captifs est également un outil de distinction sociale pour l’aristocratie viennoise. Osman décrit le cardinal et ministre Kollonitsch comme s’étant « donné pour objectif de rassembler tous les prisonniers de guerre qui traînaient çà et là sans maîtres » et puisant dans cette réserve de captifs pour faire des présents à ses amis ou récompenser ses alliés[50]. Par ailleurs, Osman nous apprend encore que bon nombre de captifs se libèrent de leur maître par la fuite, comme il est lui-même tenté de le faire à plusieurs reprises.


    Si la présence des captifs musulmans à Vienne est directement liée au contexte international, leur gestion en période de paix demeure assez floue. Au xviiie siècle, Vienne connaît un exemple particulier de réussite sociale d’un ancien captif qui a même été évoqué par Victor Schoelcher[51]. Le cas est en lui-même tout à fait spécieux, mais son observation illustre néanmoins le mécanisme de la société viennoise dont nous ne savons finalement encore que peu de chose. Né en 1721, Mmadi Maké est originaire d’Afrique centrale où, enfant, il est réduit en esclavage par une tribu ennemie avant d’être revendu à Messine et baptisé de force. Devenu alors Angelo Soliman, le prince Lobkowitz le remarque et exige de sa maîtresse sa présence et son service. Il part donc pour Vienne aux côtés de son nouveau maître, lequel lui donne une éducation de courtisan et en fait son valet. En 1753, à la mort de Lobkowitz, Angelo Soliman est légué au prince Liechtenstein dont il devient un chambellan. Parlant six langues et se distinguant par son esprit et le prestige que sa présence offre à son maître, il obtient des rétributions annuelles s’élevant à 600 florins. Cependant, le statut d’Angelo reste assez flou. Sa légation et son mariage clandestin indiquent clairement qu’il n’est pas considéré par Liechtenstein comme un homme libre. Or, uni par l’archevêque de Vienne à la sœur du futur général Kellermann avec l’approbation de l’empereur, s’installant hors du palais de son maître avec son épouse et de retour au service de Liechtenstein après sa disgrâce, il semble en fait que son mariage ait acté symboliquement son affranchissement social.


    Quoi qu’il en soit, en 1781, cet affranchissement apparaît évident alors qu’Angelo est initié et reçu dans la loge de la Zur wahren Eintracht par le maître de la franc-maçonnerie viennoise, Ignaz von Born. Par ailleurs, à la même époque, il est admis à la cour de Joseph II puis parmi les plus proches de l’empereur. Sa renommée lui vaut de la part de Mozart, son frère maçon, d’être représenté dans la Flûte enchantée sous les traits du personnage du Maure Monostratos[52]. Le parcours d’Angelo Soliman comme, dans une moindre mesure, celui d’Osman Agha qui fut confiseur du prince Schallenberg ou encore la beauté de ses coreligionaires captives telle que la décrit Osman montrent que les captifs occupent une place symbolique relativement importante au sein de la micropolis que constituent la Maison aristocratique viennoise et sa domesticité. Les musulmans sont chargés d’un rôle de représentation : leur présence doit être visible car elle distingue leur maître dans la société aristocratique et urbaine. Or cette visibilité, voulue par Vienne, tranche avec l’indifférence qu’inspire l’identité religieuse des marchands musulmans dans la ville tout au long du xviiie siècle.


    Une présence peu visible car banale : les marchands


    La présence des marchands musulmans demeure plus constante dans la ville et concerne essentiellement le xviiie siècle. En 1787, Ignaz De Luca fait même de l’« orientalische Handelsleute » la septième et dernière figure marchande qui se trouve à Vienne[53]. Or, il s’agit bien ici des marchands ottomans et non spécifiquement des sujets musulmans du sultan, même s’ils comptent parmi eux. Par ailleurs, les documents relatifs à ces marchands sont les mêmes que ceux qui attestent le commerce des marchands grecs, arméniens et juifs ottomans au point que la confusion est parfois possible. En 1766, les États de Basse-Autriche commandent une Conscription des Turcs et des sujets turcs de Vienne qui est réalisée au cours du premier semestre de l’année 1767[54]. Déjà au début du siècle Antonio Bamarstino rappelait à propos de Vienne que l’on avait « coutume de tolerer dans les Villes de négoce les Turcs, les Juifs & d’autres Infideles[55] ». Le recensement richement informé est divisé en quatre catégories religieuses ou, comme on peut l’entendre au xviiie siècle, « nationales », lesquelles sont ordonnées par le nombre croissant des membres qui les composent : « Türken », « türkischen Juden », « Armenien » et « Griechen ». Le classement des Turcs et sujets turcs ne correspond pas à un partage communautaire de l’espace urbain mais à une réalité juridique accordant à chacun des droits particuliers en fonction de sa religion ou confession. Aussi, les Arméniens mekhitaristes bénéficient d’un droit comparable à celui de la bourgeoisie viennoise alors que les non-chrétiens ne jouissent encore que d’un droit de commerce in grosso, et à part quelques rares exceptions saisonnières alla minuta, afin de préserver le monopole de la bourgeoisie viennoise en la matière.


    Les marchands musulmans de Vienne se distinguent cependant des autres Ottomans par leur origine géographique. Ils sont pour l’essentiel originaires de la région d’Alaja[56] en Anatolie du Sud ou en lien avec cette région, que ce soit par leur origine familiale, dont la mémoire est conservée après une installation à Istanbul, ou parce qu’ils sont en commerce avec un marchand de cette ville. En 1757, un rapport de la Hofkammer distingue deux voies de pénétration des marchands ottomans dans la monarchie[57]. La première relève d’un commerce levantin, c’est-à-dire par la mer et aboutissant à Trieste ou à Fiume. La seconde est qualifiée d’orientale et résulte d’un commerce « durch der Türkeÿ » pénétrant dans la monarchie par Semlin ou Mehadia. En 1767, l’essentiel des musulmans présents à Vienne emprunte la voie du commerce oriental. Seuls Emir Ismael et Emir Ahmed Caramanli préfèrent la voie maritime. Les actes du commerce littoral de la Hofkammer nous révèlent d’autres cas tel le Tripolitain Molla Osman présent à Vienne en 1764, mais celui-ci est exceptionnel[58]. Peu de marchands parmi ceux qui débarquent à Trieste poursuivent leur commerce dans la monarchie.


    Parmi les musulmans recensés en 1767 apparaissent clairement deux générations, entre les marchands commerçant dans la ville au début des années 1750 et ceux plus fraîchement arrivés. Aussi, Molla Mustapha Bosnak de Sarajevo se rend à Vienne depuis 1750 mais, en 1767, il n’est présent dans la ville que depuis la fin de l’année précédente[59]. De même, Molla Hussein, Imam Emir Ahmed Effendi ou Molla Hassan se rendent à Vienne respectivement depuis 1751, 1752 et 1754 ; ils ont tous entre trente-cinq et quarante ans, et semblent faire des allers-retours réguliers entre les villes où ils sont installés : Istanbul, Belgrade ou Sarajevo[60]. Un autre groupe de marchands âgés de vingt-cinq à trente-cinq ans commerce à Vienne depuis moins de trois ans, ce qui tend à indiquer un renouvellement régulier de la communauté.


    À l’exception de Mustafa Aga qui poursuit sa route jusqu’à Prague pour acheter du verre de Bohême[61], Vienne constitue le débouché du commerce des marchands musulmans, mais ce n’est pas le marché unique de leurs activités dans la monarchie. En fait, ils commercent tout au long de la route les menant à la capitale que ce soit à Temesvar, Semlin, Pest ou Presbourg pour les marchands du commerce oriental, ou à Trieste, Laibach et Graz pour les marchands du Levant. Ce recensement nous invite à multiplier les enquêtes en Europe centrale ; et, si l’on considère que les autres villes accueillant des marchands ottomans, grecs ou arméniens relevés dans cette source sont susceptibles de recevoir des marchands musulmans, il faudrait encore ajouter à la liste Berlin, Breslau, Brno, Petervarasdine ou Varsovie. En effet, dans leurs pratiques, et dans les biens qu’ils commercent, rien ne les distingue des autres marchands ottomans. Parmi d’autres, la Consignation de 1766 montre l’exemple de deux marchands turcs logeant chez H. Elmerin sur le Fleischmarkt, où ils ont laissé leur laine alors qu’ils sont en voyage à Leipzig[62]. Le rayonnement de cette présence à partir de Vienne se dessine alors.


    Par ailleurs, le commerce des marchands musulmans à Vienne s’inscrit dans des logiques migratoires particulières et de grande ampleur. Je n’évoquerai ici que deux d’entre eux, tant les trajectoires de ses marchands sont homogènes. Né en 1732, à Alaja, Molla Hussein déclare être installé à Istanbul et se rendre à Vienne depuis l’âge de dix-neuf ans. En 1767 il y possède même six entrepôts, ce qui est considérable à l’échelle même des marchands ottomans. Par ailleurs, il affirme encore commercer dans la capitale des « türkischen Waaren[63] » et crée avec son frère resté à Istanbul une compagnie commerciale[64]. Molla Mustafa n’a quant à lui que vingt-six ans en 1767. Né à Alaja, il est aussi installé à Istanbul et a pour compagnons de commerce Hagi Ibrahim, Hagi Ahmed, Mehmed Aga et Molla Hassan installés respectivement à Istanbul, Alaja et Mehadia, c’est-à-dire dans tous les points stratégiques où passe le commerce des marchands ottomans[65]. Si la pratique et les logiques commerciales sont les mêmes, la géographie des réseaux distingue toutefois les Ottomans musulmans des Ottomans orthodoxes, pour l’essentiel originaires des grandes cités marchandes du Pinde[66].


    Une visibilité normée : les diplomates


    Le dernier type de musulmans présent à Vienne est constitué par des diplomates. S’il n’y a pas de représentation musulmane permanente à Vienne, l’importance de la ville dans la diplomatie des sultans et la réception des diplomates et de leur suite est telle que cette présence – certes plus connue que les catégories précédentes – mérite un traitement particulier[67]. Les ambassades musulmanes à Vienne sont avant tout des ambassades ottomanes, et l’envoyé extraordinaire est ici le représentant non seulement du sultan mais aussi, depuis 1517, du calife de l’Islam. La première « vraie ambassade » date, pour Stéphane Yerasimos, de 1665 et est celle dont a fait partie Evliyâ Çelebi parmi près de trois cents autres personnes[68]. Jusqu’en 1740, les ambassades n’ont pour fonction que la ratification des traités de paix comme celle de 1719 pour la paix de Passarowitz de 1718 ou celle de 1740-1741 pour la paix de Belgrade de 1739. Les ambassades de 1748, 1755, 1758 et 1774 ont pour but soit de consolider une alliance, soit d’annoncer l’arrivée sur le trône d’un nouveau sultan et témoignent donc d’une normalisation des relations politiques. En 1781, Abdül Hamid Ier veut même envoyer un représentant à Vienne afin de féliciter Joseph II pour le début de son règne personnel. En 1792, la dernière grande ambassade du siècle est celle d’Ebu Bekr Ratib Efendi qui, de nouveau, a pour vocation la ratification d’une paix. Par ailleurs, à ces ambassades directement commandées par Istanbul viennent s’ajouter celles des régences méditerranéennes comme Tripoli en 1732 et 1750, Alger en 1758 et même une ambassade du sultan marocain en 1783 s’inscrivant dans le raidissement des tensions entre Vienne et Istanbul.


    Si l’ambassade de 1665 est composée de trois cent quatre-vingt-quinze personnes, le Wienerisches Diarium n’en dénombre a priori que soixante-neuf en 1774, classées par dignité allant de l’envoyé Soliman Beg à un certain Ispier, serviteur d’Aron « Jud und Dollmetsch » (Juif et interprète)[69]. Mis à part ce dernier, tous sont bien musulmans. La liste fournie par la gazette signale d’abord les hauts dignitaires, puis les serviteurs et les laquais. Ici aussi, c’est tout une micropolis qui se déplace depuis le divan Efendi – maître de cérémonie – jusqu’au garçon d’écurie en passant par le goûteur des plats et des caves, et le boulanger. Toutefois, ces soixante-neuf personnes ne sont que les individus possédant une charge officielle et il apparaît assez clairement qu’en ajoutant les serviteurs sans titre et les esclaves on atteint les quatre cents personnes de l’ambassade de 1665. La présence dans cette liste d’un gardien d’esclaves invite à le penser. Parfois, ces listes indiquent des origines très différentes des membres qui composent la suite. C’est surtout le cas des ambassades maghrébines. Aussi, en 1750, la suite d’Hassan Efendi est-elle essentiellement composée de Turcs à l’exception du « kleines Mohr » (petit Maure) Barca et de Kara Mehmed Seis[70]. L’envoyé lui-même est décrit par le secrétaire aux langues orientales de la cour de Vienne « nach Art der Africanisch Barbareschen gekleidet[71] ». Cette hétérogénéité se retrouve encore en 1783 dans la suite de l’ambassadeur marocain Mohamed ben Abdel Malek qui semble composée de renégats italiens et espagnols[72]. Le cas le plus étonnant reste sans doute celui de l’ambassade algéroise de 1758 menée par un Grec[73].


    Parmi tous les ambassadeurs se rendant à Vienne, les entrées des musulmans dans la ville tout comme leurs réceptions par l’empereur, l’impératrice, le chancelier d’État et le président du Conseil aulique de guerre sont les seules à être décrites dans le Wienerisches Diarium, ce qui indique l’importance de l’arrivée des représentations musulmanes dans la capitale du Saint-Empire romain germanique. Aussi, si en 1719 Ibrahim Pacha fait état d’une certaine méfiance des Viennois à son égard, dans la seconde moitié du xviiie siècle les ambassades musulmanes sont de grands moments de célébration[74].


    Résidant parfois jusqu’à un an dans la ville, les ambassadeurs musulmans prennent tous leurs quartiers dans le faubourg de Leopoldstadt dans une demeure aristocratique qu’ils font réaménager, comme le montrent très bien en 1755 les exigences du secrétaire d’ambassade El Hage Halil Efendi[75]. Cette résidence en ville à moyen terme est certes plus courte que celle des marchands, mais suffisamment longue pour permettre de relever des interactions entre la ville et le « quartier ». Par ailleurs, la suite des ambassades est souvent accompagnée d’individus qui ne sont presque jamais mentionnés dans les listes et dont le nombre est difficilement quantifiable, à l’image des janissaires et surtout des janissaires marchands profitant du voyage diplomatique pour venir commercer à Vienne du revenu de leur timar. Soulignons encore qu’une partie des musulmans recensés en 1767 se déclare aussi janissaires.


    Perspectives


    La place sociale des musulmans à Vienne


    Ce rapide état des lieux nous montre une vraie hétérogénéité parmi les musulmans de Vienne, hétérogénéité qu’il faudrait une fois encore replacer dans celle de l’ensemble des ressortissants ottomans présents dans la ville. De plus, elle n’est pas uniquement perceptible à travers les trois figures sociales que nous avons proposées mais au sein même de chacune d’entre elles. Aussi, les marchands musulmans revendiquent des titres distinctifs comme « molla », « imam » ou « agha »[76]. Le molla est le maître au sens de « seigneur », il ne renvoie vraisemblablement pas à une dimension religieuse, mais il dit l’assise sociale de celui qui porte ce titre. De même, le titre d’imam porté par Emir Ahmed Efendi présente avant tout celui-ci comme un savant, ce qui justifie le titre d’« Efendi » qui le suit, lequel est aussi porté par les ambassadeurs[77]. Il est cependant assez probable qu’il possède sur les autres musulmans de la ville une véritable autorité spirituelle, voire qu’il puisse procéder à des cérémonies « discrètes », le culte musulman étant théoriquement interdit dans la ville et aucune mosquée officielle n’étant connue. Nous replongeons ici dans l’invisible. Il est des plus probables que le culte se tient à son domicile ou à celui d’un molla, ce qui serait encore une façon pour celui-ci d’affirmer son autorité sociale sur le groupe[78]. Lorsqu’un ambassadeur est présent, le culte peut aussi se tenir dans son « quartier », comme le font les protestants de la ville auprès de l’ambassadeur de Suède, ce qui est clairement attesté pour l’ambassade marocaine de 1783, et que ne semble pas comprendre le gazetier d’Amsterdam[79]. Quoi qu’il en soit, l’invisibilité de la pratique ne doit en aucun cas postuler son absence et, avec elle, celle de musulmans dans la ville. Le degré d’attachement des musulmans à leur foi est mesurable à leur refus – ou absence de volonté – de se convertir au christianisme malgré les avantages économiques non négligeables offerts par cette perspective. Enfin, le terme d’agha distingue encore le soldat et plus particulièrement celui qui a la charge d’hommes et qui commande quel que soit son rang. Il est attesté pour Osman – ce qui lui confère tout son prix – et pour différents janissaires marchands recensés en 1767[80].


    Cette hiérarchie interne semble permettre à la communauté de s’organiser. En effet, certains dignitaires ottomans sont de véritables intermédiaires pour la communauté. Malgré sa condition de captif, Osman Agha sert clairement de protecteur au jeune Ali qu’il fait passer pour son frère, et pour lequel il parvient à convaincre le prince Schallenberg de lui accorder protection[81]. La place d’Osman dans la domesticité des Schallenberg tout comme la proximité de son maître avec le ministre lui confèrent un capital social évident aux yeux des autres captifs musulmans de Vienne. Il est en cela de ces « métis sociaux et culturels » décrits par Daniel Roche[82]. Par ailleurs, le plus souvent, ce sont les ambassadeurs ottomans qui jouent ce rôle d’intermédiaires entre la communauté et le pouvoir. En 1755, El Hage Halil Efendi intercède auprès du chancelier d’État Kaunitz-Rittberg successivement en faveur des marchands turcs El Hagi Ahmed Aga, Hasiz Mehmend Said Efendi, Ibrahim Basi et Hassan Aga[83]. La connivence entre les ambassadeurs ottomans et les marchands musulmans est évidente, l’ambassadeur allant jusqu’à exiger auprès de Vienne d’établir son « quartier » à Leopoldstadt où réside la communauté, si bien que l’on peut même se demander si l’ambassadeur n’est pas lui-même prisonnier de la protection qu’il doit aux puissants mollas. Mais n’est-ce pas là le propre de toute logique de médiation ?


    Enfin, les marchands musulmans réussissent régulièrement à faire appuyer leurs actions à Vienne par des administrateurs de la monarchie plus ou moins bien placés. Il est évident que les captifs en viennent parfois à utiliser leurs maîtres pour faire affaire. Nous l’avons déjà évoqué pour Osman Agha, mais cela est aussi vrai pour Angelo Soliman qui parvient à se constituer une véritable petite fortune au jeu étant admis à la table des grands par le prince Liechtenstein[84]. Enfin, les marchands ottomans peuvent de toute évidence compter sur le soutien de l’ambassadeur impérial à Péra qui joue auprès de la Hofkammer le rôle à la fois d’expert du commerce oriental et d’avocat des acteurs de ce commerce, intervenant régulièrement en leur faveur et soutenant dans ses prises de position les intérêts des Ottomans[85]. Par ailleurs, ces marchands sont aussi en relation directe avec le propriétaire de maisons et d’entrepôts qu’ils louent et qui sont clairement identifiés dans la Consignation d’avril 1766, à l’image d’un certain Philipp Schneider qui a établi un contrat de location avec « dreÿ wahre Türken » (trois vrais Turcs) : Molla Mustafa, Mustafa et Ahmet[86]. À cela s’ajoutent encore les marchands impériaux qui revendent alla minuta les biens importés par les Ottomans et qu’ils n’ont le droit que de vendre in grosso. Enfin, l’administration elle-même peut jouer ce rôle de broker (médiateur) en soutenant les demandes des Ottomans contre l’intérêt de la ville de Vienne et de sa bourgeoisie[87].


    Vienne, interface du monde ottoman


    Aussi, à bien des égards, les musulmans à Vienne pourraient-ils être considérés comme de véritables outsiders. D’un point de vue économique, cette idée est soutenue par l’historiographie libérale autrichienne, en particulier par Herman Freudenberger[88]. Cependant, pour ce dernier, les Ottomans ne le seraient que dans la mesure où l’accès au marché leur était limité, du moins jusqu’en 1774. De plus, ce seraient eux qui auraient permis l’essor économique de la monarchie dès lors que le gouvernement serait revenu sur son dirigisme commercial. Cependant, l’utilisation du terme d’outsider est ici profondément connotée par une idéologie libérale dont les implications sont à bien des égards anachroniques et ne permettent pas de saisir la réalité du xviiie siècle. On ne peut parler d’outsiders qu’à la condition de revenir à la définition classique proposée par Howard Becker, et de ne pas oublier que celui-ci s’inscrit dans une histoire de la déviance[89]. Or, cette perspective nous semble assez pertinente pour le cas présent.


    En effet, la raison essentielle pour laquelle les Ottomans apparaissent dans nos sources est qu’ils sont régulièrement en conflit avec la monarchie et la bourgeoisie viennoises. Les traités de Passarowitz et de Belgrade demeurent relativement vagues ; car, si le commerce est autorisé de part et d’autre de la frontière austo-ottomane, rien n’est dit de la nature de ce commerce, ce qui laisse libre cours aux interprétations et rend les droits constamment négociables jusque dans les années 1770. Par exemple, les marchands musulmans détiennent rarement les autorisations nécessaires et exigées par la monarchie pour effectuer un commerce sur le territoire autrichien. Près des deux tiers des musulmans ne sont pas en mesure de présenter de laissez-passer ou d’attestation de séjour dans un lazaret, ce qui cependant semble laisser indifférente la Hofkammer. Par ailleurs, dans une perspective clairement caméraliste, la monarchie tente de limiter les importations à de simples matières premières et à des produits qu’elle ne parvient pas à produire elle-même. Aussi, deux types d’infraction au commerce sont à relever chez les marchands ottomans : le non-respect du commerce alla minuta et la fraude fiscale. En effet, la monarchie réclame 5 % de la valeur des biens qui sont importés par les Ottomans. C’est ainsi qu’en 1762 Molla Hassan Aga envoie à la Hofkammer de Vienne une supplique demandant de bien vouloir lui excuser son « innocente omissione mai fatta in controvenzione degli ordini Sovrani [90] » (innocente omission commise à l’égard des ordres souverains).


    Cependant, l’étude des musulmans à Vienne implique aussi de renverser le regard et de considérer l’outsider selon le second sens que lui donne Howard Becker. « Il se peut, explique-t-il en effet, qu’il n’accepte pas la règle en vertu de laquelle il est jugé et ne reconnaisse pas ceux qui le jugent comme compétents ou aptes à le faire […]. Le transgresseur peut ressentir ses juges comme étant étrangers à son propre système[91]. » Et pour cause, les Ottomans remettent régulièrement en question l’adaptation des règles de commerce par la monarchie en se référant aux traités internationaux afin soit de légitimer leur action, soit de négocier clairement « l’ordre souverain ». Cette audace ne peut se comprendre qu’à la mesure de l’importance du commerce qu’ils exercent à Vienne. En effet, malgré la multiplication des infractions au cours des années 1750 et 1760, et malgré une volonté constamment réaffirmée de la Chambre aulique de préserver les privilèges de la bourgeoisie viennoise, la monarchie finit bel et bien par céder et par accorder aux « acatholiques » une certaine libéralisation du marché. Le commerce oriental ne peut effectivement pas se réaliser sans eux du fait de leurs réseaux extrêmement étendus, de leur savoir-faire et de leur expérience et connaissance des routes à emprunter. C’est cette expérience qui par ailleurs rend inefficace toute tentative de monopole du commerce oriental par des compagnies impériales à privilèges. Aussi, il faut considérer qu’au cours du xviiie siècle les Ottomans, et parmi eux les marchands musulmans, réalisent par la force de la pratique l’intégration de Vienne aux circuits économiques ottomans, en la transformant en interface de leur commerce[92].


    Coprésence, coexistence et cosmopolitisme


    Cette interface est géographiquement circonscrite, se fondant dans la structure urbaine viennoise au sein du quartier des artisans et du faubourg de Leopoldstadt. Le Donaukanal apparaît comme la colonne vertébrale du grand commerce viennois. Séparant la ville intérieure – inner Stadt – de son faubourg nord-est, il est moins une frontière qu’un axe. C’est par lui que sont acheminées les marchandises d’Orient et par lui que les produits manufacturés impériaux y sont exportés. L’installation des marchands musulmans de part et d’autre du canal est donc essentiellement pratique. Ils établissent leurs entrepôts, leurs boutiques et leurs lieux de vie à proximité de l’endroit où les marchandises sont déchargées. Trois pôles peuvent être relevés : Leopoldstadt, Hohermarkt et Salzgries, et le Fleishmarkt. Ces trois pôles sont connectés les uns aux autres, un marchand pouvant habiter dans l’un et posséder des entrepôts dans les deux autres. Il en va de même pour les musulmans à l’exemple en 1767 de Molla Hussein vivant à Salzgries et possédant au moins trois entrepôts à Leopoldstadt dont deux identifiés respectivement sur Jägerzeil et dans le Geminischen Garten[93]. Molla Hassan et Molla Mustafa présentent des cas similaires[94]. Par ailleurs, tous les musulmans recensés en 1767 déclarent résider « inner Stadt », ce qui peut être compris comme une recherche de prestige. La Consignation de 1766 qui précède le recensement montre une configuration identique[95]. Enfin soulignons que les musulmans vivent parmi les autres ressortissants ottomans et que, loin de constituer un ghetto, ils se fondent dans la société viennoise.


    Dans ce quartier, nous relevons en 1767 deux exemples de maisons occupées par des marchands musulmans. Molla Hassan, Welli Bascha, Emir Ibrahim Bassa et Mustafa Aga vivent dans la golschlagerischen Haus sur Judengasse, et les deux premiers possèdent respectivement un entrepôt près du canal sur Rotenturn, toujours dans la ville intérieure[96]. Par ailleurs, Molla Hussein, Molla Mustafa et Molla Ahmed sont installés dans la Kohlmasserischen Haus sur Salzgries et possèdent des entrepôts de part et d’autre du canal[97]. Cependant, dans cette maison réside aussi un certain Johan Askan, qui se déclare catholique, mais dont on apprend d’après sa déclaration qu’il est né à Istanbul et fut élevé dans la religion musulmane avant que sa mère ne l’emmène en Italie où il fut converti[98]. Dans une ville de 175 000 habitants, le fait qu’un ancien musulman converti se retrouve à habiter dans l’une des seules maisons de la ville entièrement occupées par des musulmans n’a rien d’anodin[99]. Cela en dit beaucoup sur la réalité de sa conversion et surtout sur les liens sociaux qu’il a pu entretenir avec eux. Par ailleurs, les logiques de ces regroupements demeurent encore assez obscures. Comme nous l’avons remarqué précédemment, les noms d’Alaja et d’Istanbul reviennent régulièrement dans les déclarations des marchands musulmans de 1767. On peut ici clairement poser l’hypothèse de l’existence de réseaux locaux qui entraînent un regroupement solidaire à Vienne. Cependant, une autre hypothèse est possible. En 1768, la ville de Vienne commande un état des lieux du partage des maisons et des jardins entre les membres des différentes religions présents à Salzgries. Le rapport qui en résulte finit par recommander un regroupement de certains juifs dans une même maison. On peut imaginer que cette politique soit plus ancienne et que le regroupement des musulmans dans les deux maisons citées ne soit pas de leur fait mais réponde à cette demande, ce qui placerait ce regroupement non plus dans une logique solidaire mais communautaire relevant d’une volonté de police. Or, une fois encore, le contrôle institutionnel n’est pas absolu, certains musulmans échappant à cette politique peut-être plus incitative que coercitive à l’exemple de l’imam Emir Ahmed Efendi, d’Emir Ismaël ou d’Osman Bascha[100]. Ces derniers ne sont pas a priori suffisamment puissants pour posséder une maison unique et il semble alors que, louant chacun un appartement, ils vivent dans des immeubles avec des sujets impériaux, donc catholiques.


    S’il est vrai que les marchands musulmans se fondent parfaitement dans les structures de la ville en les exploitant, voire en les détournant, Vienne serait-elle au xviiie siècle une ville sans heurts ? Nous avons déjà évoqué le cas de conflits entre la bourgeoisie viennoise et les marchands ottomans, or ces tensions sont d’ordre économique et juridique, et en rien d’ordre religieux. Ces clashs sont en fait à rechercher ailleurs qu’au sein de la communauté marchande et en ce sens il faut distinguer les musulmans installés dans la ville, et qui semblent s’y être parfaitement socialisés, des musulmans plus fraîchement venus pour lesquels la maîtrise des codes sociaux viennois se révèle plus délicate[101]. Parmi les cas les plus cocasses on peut citer en 1748 l’imam et le divan Efendi de l’ambassadeur ottoman qui se piquent un jour d’aller visiter la cathédrale Saint-Étienne – symbole de la Pomme d’or – et qui se voient refuser l’entrée par un soldat. Vexé, l’imam le gifle ; s’ensuit un attroupement devant les portes de la cathédrale qui conduit à l’arrestation et au renvoi à Belgrade des deux hommes. Inversement, relevons aussi l’ignorance et l’incompréhension du médecin impérial Störck devant les « rites bizarres » du « prêtre d’ambassade » de Mohamed ben Abdel Malek tentant de guérir l’indigestion de celui-ci par une pratique de l’islam certes des plus personnelles[102]. Enfin, les clashs ne sont pas toujours le résultat d’une méconnaissance ou d’une mauvaise assimilation des codes sociaux viennois mais parfois bien au contraire de leur parfaite maîtrise. En 1748, un certain Hussein, palefrenier bosniaque de l’ambassade d’Hatti Mustafa Efendi, s’est perdu quelques jours dans la ville et a « enfilé un chapeau sur sa tête et est devenu chrétien[103] ». Pour Hussein, l’arrivée dans les faubourgs de Vienne, ici à Schwechat, est simplement une occasion sûre pour se convertir et échapper à la sentence capitale de rigueur. En devenant catholique, il est alors directement placé sous la protection de l’empereur quand bien même il resterait sujet du sultan. Sa conversion doit être replacée dans la logique de celles mieux documentées des Ottomans orthodoxes devenant catholiques pour des raisons évidentes de droits au commerce, mais aussi des musulmans de Bosnie passant la frontière de la Save pour se placer en Slavonie sous la protection de l’empereur[104]. En effet, la frontière entre le monde ottoman et Vienne, entre l’islam et le catholicisme apparaît ici bien poreuse… On pourrait enfin évoquer la petite révolte des membres de l’ambassade de Soliman Efendi en 1774, accusant les hauts dignitaires de l’ambassade de confisquer la solde pour financer leurs plaisirs en ville[105]. Plus qu’entre chrétiens et musulmans, c’est au sein des microsociétés musulmanes que les plus fortes tensions semblent se situer dans le cas de Vienne.


    Aussi, l’histoire des musulmans à Vienne au cours de la seconde modernité européenne doit s’inscrire dans une histoire régionale d’une Europe centrale et du Sud-Est où les expériences de coexistence, de convivence et de tolérance sont nombreuses mais diverses. Au regard de ce contexte, la présence musulmane à Vienne se révèle tardive mais des plus significatives. Elle est aussi plurielle et s’incarne dans trois figures sociales qui se superposent plus qu’elles ne se succèdent et dont chacun des groupes qui les composent possède sa propre logique. Néanmoins, captifs, marchands et diplomates interagissent les uns avec les autres et, au xviiie siècle, ils constituent un ensemble hiérarchisé mais totalement inséré dans la société viennoise et ses structures. Les captifs musulmans sont précieux et recherchés. Les marchands se distinguent par leur aisance, leur capacité à tisser des liens socio-économiques utiles ainsi qu’à défier le caméralisme de la monarchie. Les diplomates sont enfin loués à longueur de temps et suscitent l’intérêt et la curiosité de toute une élite qui cherche auprès d’eux la validité de leur propre culture orientaliste. Si solidarité il y a, elle relève bien plus de rapports sociaux classiques de protection, de clientélisme et de liens familiaux que d’une logique communautaire d’un groupe socioreligieux, qui par ailleurs à nos yeux n’existe pas. Cependant, il faut bien souligner que parce qu’ils sont des outsiders à Vienne, leur présence dans la ville se transforme – et à certains égards même pour les captifs – comme un coup de force leur permettant de s’y imposer. Or, beaucoup de ces logiques ne sont compréhensibles que si l’on considère les musulmans de Vienne comme appartenant pour l’essentiel à un groupe bien plus large, celui profondément cosmopolite et plurireligieux mais néanmoins homogène et cohérent des Ottomans. En effet, l’histoire des musulmans à Vienne qui reste à faire nous semble être plus une histoire sociopolitique que socioreligieuse. Surtout, elle balaie les archétypes communautaristes, renvoie dos à dos les compétitions mémorielles et autres narcissismes des petites différences au profit d’une histoire de la continuité des pratiques culturelles.
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